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française. 
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composition des commissions. 


5, — lépôt d'une proposition de résolution. 


_6. — Création d'un fnstitut supérieur de re- 


cherche, d'hygiène et de médecine tropi- 
cales, — Discussion d’une demande d'avis 
et adoption d'une proposition de résolution. 


7, — Modification & l'ordre du jour. 
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Modifications dans composition des 
commissions. 


10. — Règlement de l'ordre du jour. 
PRESIDENCE DE M. FOURCADE, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures 
Quin:e minules.) 


— 1— 


PROCES-VERBAL 


MN. le président. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du mer- 
ms décembre 1948 a été affiché et dis- 


M. Alphonse Juge, Je demande la parole, 
M. lo président, La parole est à M. Juge, 


M. Alphonse Juge. Mes chers tollègues, 
lorsqu'hier, en fin de séance, notre collè- 
gue, M. Arnault, a demandé la parole pour 
un rappel au règiement, je croyais qu'il 
s'agissait d'une question intéressant Ja 
séancé qui venait de se dérouler. J'ai été 
assez surpris de constater que M. Arnault 
développait longuement son intervention, 
j'allais dire: son interpellation. Je pense 
qu'il est absolument inadmissible, si nous 
voulons conserver une certaine discipline 
à nos débats, que lorsque l’ordre du jour 
est épuisé, on puisse saisir cetle Assemblée 
d'une question Le ne figure pas à cet 
ordre du jour, à l’exelusion, bien entendu, 
d’un incident qui a pu se produire en 
séance, 

Nous marqüons ‘une propension assez 
äccusée, que pour ma part j'estime quel- 
que peu excessive, à prendre la parole en 
fin de séance pour des faits personnels. 


M. Albert Sarraut. Très bien! 


M. Alphonse Juge. Mais, si à.ce défaut 
nous ajoutons encore, par la bande, ose- 
rai-je dire, des questions qui, elles-mêmes, 
nécessitent un véritable débat, alors c'est 
‘tout le mécanisme de nos travaux qui s'en 
trouve faussé, et nous ne pouvons pas 
faire un travail sérieux. 

Je demande, en conséquence, que Je 
règlement soit appliqué dans sa lettre et 
dans son esprit. (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. le présicent. Mon cher collègue, je 
n'entre pas dans le fond de votre ohserva- 
tion, je me permets simplement de vous 
faire remarquer qu'elle n'a pas trait au 


procès-verbal, et ‘que si vous aviez usé, 


LD] 


hier, de la procédure que permet le rapp4 
au règlement — car, dans ce cas, la parole 
est donnée iromédiatement à l’orateur qé 
la demande — vous eussiez pu faire utile 
ment etle observation au président de la 
séance d'hier, plutôt qu'à celui d'aujour 
d'hui. 


M. Aiphonse Juge. Permettez-moi encor 
un mot, mon cher président. Je vous avoue 
que c’est par serupule qu'hier je n'ai pag 
demandé la paroie pour un rappel au règie- 
mieut. La facon dont M. Arnault a déve- 
loppé sa question m'a incité à penser que 
si je formmulais une objection, il pourrait 
croire que ce qu'il disait me gênait ou 
nous gênait., Or, il n’en était rien et j'ai 
voulu jui laisser le champ libre. 

Je prends acte de ce que vous venez de 
dire, monsieur le président. Je m’infornie- 
rai pour savoir à quel moment précis et 
sous quelle forme je pourrai, à l'avenir, 
vous présenter des questions comme cells 
que je viens de poser. 


M. le président. En ulilisant votre règle- 
ment, M. le président de la commission 
du règlement pourra d'ailleurs vous ]e 
conlirruer, 


M. Alfred Bour, président de la commis- 
sion du règlement. La moralité de cette 
intervention est que nous devons faire 
tout notre possible pour observer le règle- 
ment, que nous ne respectons pas tous 
jours suffisamment. (Applaudissements ad 
centre et à gauche.) 


M. le président. C'est tout à fait mon 
sentiment, et c’est pour cette raison que 
j'ai tenu à faire cette observation limi« 
naire, car pour si fondées que soient lea 
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observations de M. Juge, elles n'avaient 
pas trait au procès-verbal, mais à un jnei- 
dent d'hier qui motiwit un rappel au 
règlement, 


M, Jean Curahet, Je demande la parole. 


M. le président. La parole cest à M. Cura- 
bet. 


M. Jean Curabet. Mes chers collègues, 
d'une partie de l'observation que je. vou- 
lais faire à la suite de l'intervention de 
notre collègue M. Juge, je serai dispensé, 

uisque M. le président vient de mettre 
es choses au point, I y à un règlement, 
il vaut pour tout le monde; en le faisant 
appliquer hier, monsieur Juge, et en l’ap- 
pliquant pour votre compte, vous auriez 
éviter votre intervention d'aujourd'hui. 

De toute facon, et ce n’est pas Jà le 
point principal que je veux traiter. 
(M. Juge fait un geste de dénégation.) 
.… permettez-moi de poursuivre, monsieur 
Juge; je vous ai écouté tout à l'heure très 
atiemiment, Ilier, M. Max André disait 
justement qu'il ne fallait pas étre trop 
nerveux; ne le soyez pas, car si on à ét£ 
nerveux hier sur certaines travées, ce 
n'est pas de notre côté, mais plutôt dans 
la travée où l’on suivait le ministre et 
qui était celle de certains de ses amis. 

Je voudrais surtout remarquer qu au 
début de la séance d'hier on s'est livré 
à une attaque personnelle en l’absence de 
nos camarades MM. Barbé et d’Arboussier. 
Il semble que ce procédé soit systémati- 
que puisque M. Juge renouvelle aujour- 
d’'hui une attaque contre M. Arnault, alors 
que ce dernier est absent. C'est tout ce 
que je voulais noter. 


M. Alphonse Juge. Ce n'est pas une alla- 
que personnelle. 

M. le président. Je vous entends avec Je 
puls vif plaisir, monsieur Curabet, mais 
permetlez-moi de vous faire constater que 
votre intervention n’a rien à voir avec le 
procès-verbal. 


M. Jean Curabet. Si celle de M. Juge 
avait concerné le procis-verbal, la mienne 
s’y serait également rapportée 


M. le président. C’est parce que l'inter- 
vention de M, Juge n'avait pas trait au 
wrocès-verbal que je me suis permis de Je 
fui faire remarquer. 


M. Jean Curabet. Très bien! Je vous en 
remercie et j'en prends acte. 


M, Cianfarani. Monsieur le président, je 
demande la parole sur le procès-verbal de 
la séance d'hier. 


M. le président. La parole est à M. Cian- 
farani. 


M. Cianfarani, Le procès-verbal affiché 


portait-il l'heure de ciôture ? 


M. le président. Monsieur Cianfarani, le 
rocès-verbal a été affiché à l'entrée de 
a salle. J'aurais été beureux que vous le 
consultassiez vous-même, avant de me 
poser cette qui stion. 


f*, Cianfarani. Si, l'heure de clôture de 
la séance est portée au procès-verbal, je 
demande que toute: les fois qu’on dépas- 
sera l'heure normale de clôture pour des 
uffaires personnelles et peu opportunes, 
lcs frais qu'entrainent les heures sipplé: 
mentaires des séances soient portés au 
compte de ceux qui auront motivé la 
prolongation anormale des séances, cette 
p. ‘ongation occasionnant chaque fois une 
d'pense supplémentaire minimum de trois 

t mille (Applaudissements cl 


cent Irancs, 


M. Jean Curabet. M. Juge a eu la parole 
entre dix-neuf fFeures cinq et dix-neuf 
heures dix minutes. 

M. le président. Monsieur Cianfarani, ceci 
peut faire l'objet d’une proposition de 
votre part; elle sera renvoyée pour étude 
à la commission compétente, 

Mais ce n’est pas une observalion sur le 
procès-verbal. 

M. Alphonse Juge. Cela se rapporte 
quand même au procès-vérbal, 


M. le président, Monsieur Juge, je vous 
demande de ne pas prolonger cette polé- 
mique, sinon, je serai obligé de vous re- 
tirer la parole. 


M. Jean Curabet. Rappelez-le à l’ordre! 


M. Alphonse Juge. Rappelez-moi done à 
l'ordre, monsieur le président. 


M. le président, J'attends d’autres oe- 


casions. 
gs Un président qui préside, c’est 
rare 


. M. le président, Il n'y a plus d’observa- 
tion sur Je procès-verbal 7... 
Le procès-verbal est adopté, 


2 
MODIFICATION A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, La conférence des pré- 
sidents, qui vient de se réunir, propose à 
l'Assemblée de retirer de l’ordre du jou* 
de la présente séance la proposition de 
résolution n° 368 de M. Bonssenot, Mme 
Caflot et M. Perier, tendant à inviter le 
bureau de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise à faire connaîlre aux auteurs des 
propositions adoptées par elle, la suite 
donnée par l’Assemblée nationale et par 
le Gouvernement à ces propositions. 

I n’y a pas d'opposition 
L'ordre du jour de la présente séance 
est ainsi modilié. 


3 — 


\DEMISSION D'UN CONSEILLER 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président, J'ai reçu une lettre par 
laquelle M, Marcel Vauthier, élu conseiller 
de la République, déclare se démettre de 
son mandat de conseiller de J'Union fran- 
çaise. 

Acte est donné de cette démission. 
M. Vauthjer ayant été élu conseiller de 
l'Union française par l'Assemblée natio- 
nale, il sera donné avis de sa démission 
à M. le président de celte Assemblée, con- 
formément à l’article 11 du règlement. 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS 
DANS LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai élé saisi de propo- 
sitions de modifications dans la composi- 
tion de commissions. 

Le groupe du rassemblement répubili- 
cain propose M, Georget pour remplacer 
M. Ibrahim Babikir dans la commission de 
la défense de l'Union française. 

M. Ourot Souvannavong a demandé son 
inscription comme membre de la commis- 
sion Fe affaires extérieures et de Ja com- 
mission des affaires politiques et adminis- 
tratives. 

Conformément à l’article 24 du règle. 
ment, il va être procédé à l'affichage des 
candidatures. 
Les désignations n'interviendront que 


tirs sur d bancs.) 


dans un délai minimum d'une heure, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Carole 
Chekkal Daho et les membres du gros! 
socialiste et apparentés une proposition de 
résolution tendant à inviter la commissis 
de l'agriculture à désigner une Missiog 
chargée d'étudier en Afrique du Xoy 
la création, ke fonctionnement et Je dé. 
veloppement, les résultats obtenus dx 
S. A. R. (secteurs d'amélioration 
en vue de leur extension ultériewe + 
Afrique noire, 1 

La proposition de résolution sera imp. 
mée sous le n° 471, distribuée et, s’il n'y 
pas d'opposition, renvoyée à la cammisiy 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasx 
des pèches et des forêts. (Assentimer,' 


CREATION D'UN INSTITUT SUPERIEUR y 
RECHERCHE, D'HYGIENE DE MIX 
CINE TROPICALES 


Discussion d'une demande d'avis et adoptin 
d'une proposition de résolution, 


M. le président, L'ordre du jour appch 
la discussion: 

1° De la demande d'avis, transmise pæ 
M. le président de l’Assemblée nation, 
sur Ja proposition de Joi de M. Aujoukit, 
député, tendant à créer un institut supé 
rieur de médecine et d'hygiène tropicales; 

2° De la proposition de résolution de 
M. Borrey et des membres du groupe des 
indépendants d'outre-mer tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à voter une loi por. 
tant création d’un institut supérieur de 
d'hygiène et de médecine tropi 
cales. 

La parole est à M. Borrey, président à 
rapporteur de la commission des affaires 
sociales, 


M. Borrey, président et rapporteur ta 
la commission des affaires sociales. Mes 
dames, messieurs, la commission des at 
faires sociales a bien voulu me confier k 
rapport sur la demande d’avis formulé 
par M. le président de l'Assemblée nativ 
nale relative à la praposition de loi & 
M. Aujoulat, tendagt à créer un instiii 
supérieur de médecine et d’hygiène tn 
picales. 

A la séance du 21 juillet 1948, une pro 
de résolution avait été déposée pr 

e groupe des indépendants d'outre-mer 
tendant à inviter l’Assemblée nationa'e à 
voter une loi portant création d’un institi 
supérieur de recherche, d'hygiène et 
médecine tropicales. 

La proposition de M. Aujoulat et la prop 
sition de résolution des indépendant 
d'outre-mer sont identiques quant au fond, 
elles ont le mème objet, elles partent d® 
mêmes données, elles posent le même prù 
bième, un problème d’nne importance caf 
tale pour j’avenir de l’Union française puis 
qu'il ne s’agit de rien moins que de pr” 
mouvoir une politique de la santé publ'que 
dans l'Union française qui soit véritable 
ment adaptée à l’immensité de l’œuvre à 
accomplir. 

Nous analyserons brièvement le 
du docteur Aujoulat, L’exposé des mouis 
contient d'excellents arguments. Nous 
approuvons le docteur Aujoulat lorsqu'il 
critique l’enseignement de ja médecine tr9 
picale dans les différentes facultés de Ja 
métropole. 11 est exact que le diplôme déli 
vré par les différents instituts de médec:0 
coloniale n'apporte aucun avantage à &@UY 


qui l'ont obtenu. 


Begaïra, Piéri, Lechani, Belabed, 
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seul le cadre du corps de santé colo- 

spéciaise avec membres par 

] un stage d'application d'une année univer- 
à 'éco,0 d'app.ication de médecine 

tropicale du Pharo à Marseille avec con- 

Carole ours de surtie à la lin uu stage. Les mé- 
du corps de santé coloniale sortent 
majorité de l'école du service de santé 

Loupe de la marine où ils reçoivent pendant leur 
oarité un enseignement déjà spécialisé 

pan de la patho.ogie tropicale. Ils 
sont tous d’ailleurs titu:aires du diplôme 


Nord 


le d de médecine tropicale de .a faculté de mé- 


decine de Bordeaux, d’autres sont issus de 


us des d té 
6 de médecine du service de san 

aire de Lyon dont une section se spé- 
4 jatise dans le recrutement du service de 
| impri. santé colonia:. Cette section ne fait pas 
n'y ces etudes à Lyon, mais à Marseille qu 
missh® est une faculté de médecine dont Je titre 
hassas est « Faculté de médecine et institut de 
Vent” pathologie coloniale ». Ils sont également 


tulaires du dip:ôme de médecine tropicale 
institut de médecine coloniale de cette 
faculté. 

Tous ces jeunes médecins n'ont pu en- 
ter dans ces deux écoles qu'à la suite 
d'un concours d’entrée. 

Les médecins du corps de santé colonial 
issus du cadre latéral sont astreints à pas- 
ser un concours d'entrée avant d'effectuer 
leur année d'application au Pharo. Ils sont 
ensute incorporés dans le corps de santé 
colonial et subissent es épreuves du con- 


A cours de sortie à la fin de leur stage d’ap- 
joulat plication au même titre que les élèves 
sl issus des deux écoles précitées. L'entrée 
ee dans le corps de santé colonial par le cadre 


cales; 


latéral est une mesure d’exception qui per- 


met de pourvoir rapidement aux vacances 
nviter dans le corps à la suite de décès. d’infir- 
ou de démissions. Il n’y pas plus 
nr de de deux ou trois vacances par an. Ce sys- 
trop tème est employé pour ne pas détruire 
l'équilibre de tout le corps. Les médecins 

nt ot de M. I. forment trois cadres diflé’ents, 
faires un pour l'Afrique occidentale française, 
j un pour Madagascar, un pour l’Indochine. 

| ls se recrutaient ru concours parmi les 
r de médecins métropolitains ayant leur di- 
Mes plême d'Etat, I y avait chaque année un 
8 af nombre de ace prévu par décret sur 
er ke proposition des gouverneurs généraux; le 
1ulés recrutement est arrêté depuis dix ans. La 
#: situation proposée et les avantages accor- 


dés n'étaient suffisamment rémunéra- 
tt teurs, le nombre et la qualité des candi- 
tro dats laissaient à désirer. 

S'il est vrai, comme le dit notre con- 


pre fière, qu'aucun étude comp'émentaire 
Jr n'est exigée des médecins contractuels et 
wi des hygiénistes adjoints — on va même 
pus loin puisqu'on permet à certaines 
Wissions pour fasiliter leur fonctionne- 
| ment de recru'er des médecins qui n’ont 
sa Que des diplômes étrangers. Les mé- 
P decins fonctionnaires, comme nous venons 


me de le prouver, ont fait des études complé- 
Mentaires et passé des concours. 

L est exact que l’ense'gnement distribué 
pe dans les différentes institutions et facultés 
à délivrer ce diplôme: Paris, Al 
ger, Bordeaux, Marseille, Lyon, M mntpel'ier 
que el succinet et donne à ceux qui le suivent 
Connaissances théoriques qui ne leur 
SerViraient guère s'ils devaient pratiquer 
3 Sous les tropiques. Mais comment pour- 
Tail-il en être autrement lorsque les pro- 
éSSeurs, qui sont tous des théoriciens 
qualifiés et remarquables, n’ont jamais 


ri ExérCÉ en terre tropicale, lorsque les cours 
médecine tropicale ne durent que trois 
ja Labo” orsque les laboratoires qui sont des 
vratoires généraux d'enseignement rat- 
aux facultés ne disposent ni de rré- 


ni de moyens, lorsqu'enfia les biblio- 
ques et les centres de documentation 


mis à la disposition des étudiants ne sont 
pourvus que d’un matériel insuffisant et 
désuet ? Nous regreltons, comme le docteur 
Aujoulat, que l'enseignement de la mé- 
decine tropica'e ait été depuis longtemps 
éparpillé et décousu sur le plan univer- 
sitaire, mais nous ne pouvons proposer la 
suppression radicale de tous les instituts 
existant sur le pan de l’enseignement uni- 
versitaire qui nous échappe et aous en 
arrivons à l’exposé des points qui nous 
séparent. 

Puisque nous avons montré pré’édem- 
ment que les médecins du corps de santé 
colonial aussi bien ceux issus de santé na- 
vale que de santé militaire, grâce au di- 
plôme délivré par les instituts de méde- 
cine tropicale de faculté acquièrent déjà, 
avant de se spécialiser à fond en faisant 
ieur application de médecine tropicale au 
Pharo, une qualification de spécialiste. Ii 
semble que notre collègue et confrère n’ait 
pas vu le problème sous !l’angle pratique 
ni à la mesure de l’Union française. Il le 
reconnaît d'ailleurs implicitement dans 
l'exposé des motifs lorsqu'il note qu? le 
système qu'il propose présente des lacu- 
nes au point de vue clinique. 

Or, certains détails techniques doivent 
être parfaitement mis au point lorsqu'il 
s'agit de poser la première pierre d’un 
édifice d'importance primordiale comme la 
réorganisation de la santé publique dans 
les territoires d'outre-mer de l’Union fran- 
ges Nous eslimons en premier lieu que 
‘institut supérieur de recherche, 
giène et de médecine tropicales, dont la 
création est envisagée, doit donner une 
surspécialisation en médecine et en by 
giène tropicales et nous pensons que le 
maintien en fonctionnement des six insti- 
tuts habilités à délivrer le diplôme de mé- 
decine tropicale ne fait pas double emploi. 
Pourquoi supprimer des instituts ou des 
chaires de facultés ? L'organisation de l’en- 
seignement normal est du ressort de l’Uni- 
versité. 

L'institut supérieur est dans notre esprit 
au-dessus de ces instituts, puisqu'il doit 
donner une supertechnicité au point de 
vue tropical. Nous ne pouvons concevoir 
un institut supérieur qui recevrait des étu- 
diants en stage, même s’il s'agit de stage 
de perfectionnement ou de spécialisation. 
A l'inetitut supérieur seuls seraient admis, 
en dehors des spécialistes du corps de 
santé fédéral, des docteurs en médecine 
confirmés, désireux de se surspécialiser ou 
de se consacrer à des travaux spéciaux. 
Nous sommes encore d'accord avec le doc- 
teur Aujou:at pour que l'institut supérieur 
de recherche, d'hygiène et de mécecine 
tropicales (nous tenons au terme de « re- 
cherche » qui a été omis certainement 
par le docteur Aujoulat dans sa proposi- 
tion de loi) ait son.siège à Paris. Mais cet 


institut ne doit et ne peut se borner à, 


dispenser un enseignement complémen- 
taire à des étudiants en médecine, nous 
le répétons, 

Cet institut doit être à la base de la for- 
mation technique du cadre des médecins 
surspécialistes que seront les membres du 
corps fédéral de la santé publique dans les 
territoires d'outre-mer de l'Union fran- 
çaise. Cet institut doit également être un 
organisme de recherche de classe inter- 
nationale. Il ne peut constituer un orga- 
nisme isolé, il doit être intégré dans une 
réorganisation générale de la santé pu- 
blique des territoires d'outre-mer de 
l'Union française. 

En conséquence, il faut prévoir le mode 
de recrutement du personnel enseignant. 
la formation du personnel subalterne et 
secondaire: infirmiers, sages-femmes, gé- 
nie sanitaire, etc., la création d’un hôpital 


d'application. Les différentes branches dé 
perfectionnement et de recherche prévues 
dans la proposition de loi de notre collègue 
nous paraissent trop limitées; il n'a pas 
été envisagé de cours sur des matières qui 
ont une grande importance en médecine 
et en hygiène tropicales: la statistique, le 
génie sanitaire, la diététique, etc. 

Nous ajouterons, pour en terminer avea 
la critique de la proposition de loi, que le 
financement ne prévoit ni les ressources 
du F. I. D. E. $S. ni même celles du F. I 
D. O0. M. et qu'en ce qui concerne la ges- 
tion elle n’est pas organisée avec préci- 
sion, 

Le docteur Aujoulat écrivait, il y a 
quelques mois, dans Conditions d'une ac+« 
tion pour l'Union française: « Une vé- 
ritable politique démographique doit être 
dirigée contre les épidémies meurtrières et 
l'insuffisance de l'alimentation. Elle doit 
tendre à développer les services d'hygiène 
et de prophylaxie avec le concours d'un 
corps de médecine plus largement recruté 
et de cadres autochtones suffisamment 
préparés. » 

Nous partageons absolument son avis, 
c’est pourquoi la proposition de résolution 
du groupe des indépendants d'outre-mer 
prévoit une rénovation complète de la 
santé publique pour les territoires d'outre- 
mer, 

L'institut supérieur de recherche, d'hy- 
giène et de médecine tropicales constituant 
un des volets du triptyque prévu: 

1° Direction générale fédérale du corps 
fédéral de la santé publique des terri- 
toire d'outre-mer de l’Union française ; 

2° Le conseil supérieur de la santé pu- 
blique des territoires d'outre-mer de 
l'union francaise ; 

3° L'institut suptrieur de recherche, 
d'hygiène et de médecine tropicales, 

Votre commission a été d'accord par 
onze voix contre deux et une abstention 
pour vous proposer que l'avis de l’Assem- 
blée de l’Union française, en réponse à 
la proposition de loi de M. Aujoulat soit 
purement et simplement la proposition de 
résolution présentée par le groupe des in- 
dépendants d'outre-mer, modifiée dans le 
sens indiqué par votre commission des afs 
faires sociales. 

Je vous donnerai lecture de l'exposé des 
motifs de la proposition de résolution 
(n° 369, année 1948). 

La protection de la santé publique dans 
les territoires d'outre-mer de l’Union fran- 
çaise revêt de nos jours des aspects bien 
différents de ceux sous lesquels nous 
avions jusqu'ici l'habitude de les consi- 
dérer. Cette évolution reconnaît essentiel. 
lement trois causes: 

a) Les cadres de l’action sanitaire se 
sont élargis. La notion de bien-être et de 
sécurité s'ajoute à celle de santé. La 
même peneée qui a conduit à développer 
dans la métropole le système de sécurité 
Sociale inspire dorénavant nos programe 
mes d'action médico-sociale} 

b) est révolue qui consistait 4 
n'attaquer le mal que dans ses symptômes. 
L'heure est venue de la médecine préven- 
tive réalisée avec des procédés qui tien« 
dront compte des contingences géogra- 
206 ir et ethniques, ce qui nécessite 
‘intervention de techniciens, qu’ils soient 


hygiénistes, urbanistes,  physiologistes, 
sociologues,  diététiciens, Sstatisticiens, 


etc. travaillant en équipe et dotés de 
moyens suffisants ; 

c) Au cours des dix demières années, 
de très importants progrès ont été réalisés 
dans le domaine scientifiqne et le fossé 
s’est élargi qui sépare nos réalisations de 
celles que permettrait l'application des 
techniques modernes, à l’'hêure où le dé- 
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veloppemont rapide des moyens de com- 
muaication accentue l’interdépendance de 
toutes les parties du monde, Notre organi- 
sation actuelle ne répond pas aux aépira- 
tions médico-sociales contemporaines non 
plus qu'aux exigences sanitaires interna- 
tiona!ss, 

Le proh'ème ainsi posé est dé'icat à ré- 
gsoudre car les solutions valables pour la 
métropoie ne le sont, en général, pas pour 
les territoires d'outre-mer — pas plus 
qu'elles ne le sont d’un territoire à l’au- 
tre. 

On conçoit donc la nécessité de confier 
l'étude de ces questions à des spécialistes 
et de soumettre à la recherche scientifi- 
que ce qui est souvent resté dans le do- 
maine des simples constations. JI est 
temps de faire bénéficier les populations 
d'outre-mer de l'Union française des der- 
nies perfectionnements de la médecine 
moderne. 

Quel'es sont nos possibilités actuelles ? 

La protection de la santé publique outre- 
mer est assurée sous la direction du corps 
de santé colonial: 

1° Par les médecins du corps de sant‘ 
co'onial qui compte 1.020 médecins, dont 
609 en service outre-mer; 

2° Par les cadres locaux de médecine 
M. L.: cadre de l'Afrique occidentale 
francaise, cadre de Madagascar, cadre de 
l’Indochine, au nombre d’une centaine en- 
viron 

39 Par les médecins autochtones issus 
des écoles de médecine de Daker, Pondi- 
chéry, Hanoï et Tananarive au nombre de 
environ. 

Ce service de santé qui, depuis sa créa- 
tion, n’a cessé de se dévouer pour le plus 
grand bien des populations, n’est plus à 
méme de faire face à la tâche énorme 
dont il est chargé et ceci pour deux rai- 
sons : 

— son insuffisance quantitative, 

— san insuffisance qualitative. 

L'insuffisance quantitative reconnaît des 
tauses bien précises qui expliquent la dé- 
saflection des jeunes générations pour 
une carrière qui ne leur apporte plus au- 
eun des avantages matériels et moraux 
qu'elles étaient en droit d’espérer. Cette 
situation a été étudiée et fera en son 
temps l'objet d’une proposition de résolu- 
tion. En outre, le cadre des médecins au- 
tocbhlones, qui a rendu et rend encore de 
grands services, devra être supprimé dans 
un très PR avenir. Les écoles de mé- 
decine de Dakar, Tananarive, Pondichéry, 
Hanoï doivent être transformées rapide- 
ment au moins en écoles de plein exer- 
«ice, de facon à donner à tous un ensei- 
gnement qui mène au diplôme de doc- 
teur en mécecine d'Etat. 

Son insuffisance qualitative: nous ne 
mettons pas en cause la compétence pro- 
fessionneille des médecins coloniaux qui 
ont suffisamment fait leurs preuves en 
fournissant nombre de brillants techni- 
ciens. Ce qu'il faut regretter, c'est que, 
faute d'effectifs suffisants, les médecins, 
en général, n'aient jamais pu se consacrer 
utilement à l'étude et à la recherche, et 
que les installations scientifiques et hos- 
Pitalières existantes ne soient pas adaptées 
aux besoins actuels. 

En effet, le médecin en service dans les 
territoires d'outre-mer doit être omni-pra- 
ticien, à la fois chirurgien, bactériologiste, 
pharmacien, dentiste, spécialités dont cha- 
cune, à elle seule, demande des études 


et une comnétence approfondie qu’on ne 
peut plus exiger d’un même individu. A 
son retour en congé dans la métropole, ce 
même médecin, qui ne demanderait alors 
qu'à suivre des stages de perfectionne- 
ment, est sôuvent affecté dans les corps 
de troupes et dans des services adminis- 


tratifs. Quand bien même on voudrait 
lui donner la possibilité d'approfondir ses 
connaissances professionnel cs, nous ne 
disposons, à l'heure actuelle, que d'un 
hôpital d'instruction : l'hôpital Michel- 
Lévy, à Marseille : 

Ancien couvent construit au 1% siècle 
(ce 2” laisse imaginer son degré de vé- 
tusté); 

D'une capacité de 600 lits, il hospitalise 
tous les militaires {métropolitains ou Co- 
loniaux}) de toutes armes. 

On doit signaler, tout de même, que 
depuis quelques annéés y fonctionne une 
maternité pour les familles de militaires 
de la garnison de Marseille. 

IL est géré, ce qui est paradoxal, par le 
service de santé métropolitain et son bud- 
get est financé par le miuistère des forces 
armées. 

Le contrôle de l’enseignement technique 
est assuré par l’école d'application du ser- 
vice de santé des troupes coloniales du 
Pharo (Marseille), qui ne dispose plus 
comme locaux que d’un seul bâtiment 
partielleme. t sinistré et dépourvu d’outi!- 
lage, le bètiment principal ayant été aux 
trois-quarts détruit par les bombardements 
en 1944. 

Le personnel enseignant est fourni par 
les agrégés du Pharo, insuffisamment ré- 
tribués, dont certains essaient actuelle- 
ment de se dégagor des cadres pour aller 
s'installer comme praticiens civils, voire 
pour professer à l'étranger. Nous devons 
signaler que, pour la bactério:ogie et la 
micro-biologie, un concours précieux est 
apporté par l'institut Pasteur de Paris qui, 
en échange, utilise pour ses filiales d’ou- 
tre-mer les services des médecins du 
corps de santé colonial. : 

Il existe dans nos facultés un ense:gne- 
ment de pathologie tropicale assuré par 
des médecins « métropolitains », d'une 
science théorique indiscutable certes, mais 
que de rares missions outre-me. n'ont pu 
former aux problèmes et aux réalités com- 
plexes de la vraie médecine tropicale. 
Six facultés assurent cet nseignement: 
Paris, Alger, Bordeaux, Marscille, Lyon, 
Montpellier, dont les chaires de pathologie 
tropicale rrennent le nom « d’instituts » et 
sont des fondations d'université. En prin- 
cipe, ces instituts sont autonomes; en fait, 
leur autonomie finaneière est très réduite; 
ils manquent de ressources et se voient 
contraints d'utiliser le anne non spé- 
cialisé, les locaux et le matériel de a 


faculté dont ils relèvent. Ils n’ont que des- 


activités limitées et n’organisent que des 
cessions de trois mois. Ïls ne possèdent 
aucun équipement approprié. Ajoutons que 
cet éparpillement « d’instituls » n'est pas 
très heureux dans un pays où les vocations 
coloniales ne sont pas tellement nombreu- 
ses. Qui plus est, le diplôme ainsi conféré 
n'apporte aucun avantage à son titulaire. 
ll n'a, en particulier et à juste titre, au- 
eune valeur aux y°ux de la direction du 
service de santé colonial du ministère de 
la France d'outre-mer. 

On conçoit facilement quelle peut être 
dans ces conditions la qualité de l'ensei- 
gnement ainsi prodigué: nous ne parlons 
vas de la recherche, qui est pratiquement 
inexistante. 

est navrant de penser à point 
la France se trouve en retard dans ce 
domaine par rapport aux pays étrangers. 
En Grande-Bretagne, il existe deux écoles 
de médecine tropicale: l'une à Londres et 
l'autre à Liverpool; au Portugal, il y a 
l'école spéciale de médeeine tropicale de 
Lisbonne ; en Belgique, une école de méde- 
cine tropicale à Anvers; en Hollande, une 


«véritabis université coloniale, avec ur: 


section d'hygiène et de pathologie; en 


Allemagne, existait avant guerre une 427. 
de médecine et d'hygiène tropicaie 
navale faisant partie de l’université à 
Hambourg; en Suède, un institut est ùe 
cours de réalisation; en Suisse, enfin, à 
Bâle, c’est un de nos anciens agréés ‘du 
corps de santé colonial qui professe, faute 
d’avoir pu trouver une chaire en France 

Nous avons un énorme retard à rattra 
per. Il ne s’agit pas d’un luxe, mais d'un 
nécessité, d’un devoir dont nous sommes 
répondants devant les 60 millions d’hahi. 
lants des territoires d'outre-mer de l'Union 
française, et devant l’organisation Mondiale 
de la santé, peuvent à chaque instan 
nous demander des comptes. Les idé. 
mies ne connaissent pas de barrières dou. 
nières, et un rat pesteux n’a pas de patrie 

La nécessité de créer un institut supé: 
rieur de recherche, d'hygiène et de méde. 
cine tropicales a d'ailleurs été admise par 
la commission de modernisation fes terri. 
toires d'outre-mer qui, dans son Ta port 
de janvier 1948, cisait même qu'il 
vrait être situé à Paris. 

En effet, malgré la situation spéciale ds 
ports, comme Marseile ou Bordeaux, c'est 
en fait Paris et la région parisienne qui 
possèdent en France la population ex. 
tique la plus importante et qui, de plus 
en plus, grâce aux transports aériens, de. 
viennent une plaque tournante pour les 
territoires de l'Union française, 

Paris offre d'importantes ressources: bi 
bliothèques extrêmement riches, centres 
de recherches comme l’Institut Pasteur, le 
Muséum, l'Institut de radium, centres spé. 
ciaux de documentation, ete., qui consti 
tuent un pôle d’attraction unique au monde 
aussi bien pour les chercheurs français 
que pour les chercheurs et savants étran- 
gers. 

Ainsi conçu, cet Institut supérieur de 
recherche, d'hygiène et de médecine tro- 
picales, dont nous vous proposons la eréa- 
lion, doit être à même de donner à toute 
l'Union française les moyens nécessaires 
pour assurer la santé publique et le pro- 
grès médico-social en facilitant les travaux 
et les recherches de nos médecins et de 
nos savants. 

C’est pourquoi nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, d'adopter la pro- 
ar nas de loi dont M. le président vous 

onnera lecture. (Applaudissements.) 


M. Alfred Bour. Avec l'autorisation de 
l'orateur, me sera-t-il permis, monsieur le 
président, de poser une question au rap- 
porteur ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 
M. le président, La parole est à M. Pouf. 


M. Alfred Bour. J'ai retenu de votre trés 
intéressant exposé, mon cher collègue, 
qu'il y avait 1.020 médecins du corps de 
santé colonial, dont 600 étaient en ser- 
vice outre-mer. Ma question ne comporte 
pas l'ombre d’une critique. Je voudras 
simplement obtenir de vous un renseignt- 
ment: que font les 420 autres ? 


M. le rapporteur, IL faut tenir comp 
de la relève. Les médecins restent deux 
ans en service et reviennent durant un al 
en France, Cette relève est très longue € 
très difficile. Les médecins ne sont pa 
assez nombreux, et bon nombre d’entié 
eux sont malades lorsqu'ils reviennent 
d'où déchet considérable, Or, nous avons Î 
assurer le service de santé en Indochinés 
qui, dans les circonstances actuelles, Gé 
vore de nombreux techniciens. 


M. Alfred Bour, Votre réponse me Si 
tisfait entièrement. 

M. le président, La discussion g'ntrait 
est ouverte, 


Di 
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Dans la discussion générale, la parole 
ect à M. Borrey. (Sourires.) 


M. Borrey. Il s'agit d'une question tech- 
nique, et l'Assemblée ne Sera pas sur- 
rise — je m'en excuse d’ailleurs auprès 
elle — si je me crois obligé de défendre 
ersonneileinent cette proposition. 
Mesdames, messieurs, pour les uns, le 
médecin est une espèce de droguisie qui 
détient dans ses tiroirs éliquelés un re- 
méde pour chaque maladie; pour d'autres 
esprits chagrins et portés au paradoxe, le 
medecin moderne se distingue surlout de 
ses ancêtres par que.ques € angements de 
langage et d'accessoires. Sans doute leur 
jugement s'adoucira-t-il pour la chirurgie, 
en qui ils placent volontiers le terme de 
l'évolution médicale, sans voir que la mé- 
decine, surtout sur le plan médico-social, 
est tout autre chose que la thérapeutique 
et que la chirurgie n’est souvent qu un 
refuge de fortune sur le chemin du pro- 


ès. 

Fous la nappe est tachée, c’est évi- 
demment un remède que de faire untrou 

à l1 place salie; mais, quelle que soit la 
pertection du ravaudage, la bonne ména- 
gire préfère s'organiser pour ne pas voir 
sa nappe tachée — médecine préventive 
— ou, si te mal est fait, elle préfère 
une bonne berzine ou une bonne lessive 
— inédecme curative — pour la détacher. 

Pirdonnez-moi ces prolégomènes, mais 
je tenais À me mettre à l'abri des plaisan- 
icries d'usage contre les bonnets pointus. 

Un homme d’affaires, d'origine suisse, 
me disait dernièrement à Casablanca: 
« Les Français sont patrictes, btaves, sou- 
vent généreux jusqu'à la prodigalité, mais 
ils ne sont pas d'accord sur ce qu'ils en- 
tendent par la France, encore moins sur 
ce qu'ils entendent par l'Union française. 
Tout le monde — continuait-il —, depuis 
l'administrateur gérant jusqu’au garçon de 
bureau, est en France plus débrouillard 
que Vous; ils sasissent le projet d’une 
Itorganisation avant même que vous 
nsyez fini de l’exposer; mais, lorsque 
vous revenez au bout de quelques mois, 
il ne reste rien du projet, parce que cha- 
cun à voulu inventer des améliorations 
qu'il aurait aimé exécuter de sa propre 
lnitiative. » 

tant rapporteur, je viens d’avoir 
l'honneur de vous exposer la nécessité de 
là création rapide ‘d’un institut supérieur 
de recherche, d'hygiène et de médecine 
lopicales. Je prends à nouveau la parole 
pour entrer dans quelques détails qui vous 
Mmoutreront que cet institut supérieur de 
recherche, d'hygiène et de médecine tro- 
Piles fait partie d'un triptyque qui est 

Un plan d'organisation moderne de la 
Sinié publique dans les territoires d’ou- 
lre-mer de l’Union française. Aussi vous 
deminderai-je de bien vouloir m'’ecouter 
Encore avec patience et de ne pas essayer 
de « saisir mon plan avant que j'aie pu 
finir de l’exposer ». 

Ma seule originalité est d'avoir essayé 
dé mettre au point un plan d'ensemble. 
Les idées sont dans l'air depuis longtemps, 
nas il faut arriver à les imatériaïser. 

D'éminents confrères ont disenté et écrit 
Sur les tâches et la structure nouvelle de 
l4 médecine en "rance: médecine de 
soins, médecine préventive, médecine de 
Contrôle, organismes scientifiques, juridi- 
et professionnels, organisines admi- 
Uistratifs de la santé publique; mais au- 
Cun travail d'ensemble n’a encore été réa- 
IS£ sur le plan de l'Union française. 

.3Je me propose seulement d'ouvrir le 
débat à l'occasion de la discussion engagée 
au sujet de Ja création de l'institut su- 
lérieur de recherche, d'hygiène et de 


médecine tropicales. Nous y reviendrons 
souvent, puisque nous aurons à repren- 
dre cette si importante question au mo- 
ment de la discussion de la demande 
d'avis sur un projet de réorganisation de 
la santé outre-mer déposé à l’Assemblée 
nationale par le D" Aujoulat, au moment 
de la discussion d’un pe de code social 
déposé par le M. R, P., et enfin au mo- 
ment de la discussion d'un projet de sécu- 
sociale déposé par le parti commu- 
niste. 

L'idée de la médecine service public 
s’est répandue de plus en plus dans le 
monde moderne, Concrétisée déjà partiel- 
lement dans le système des assurances 
sociales, la nationalisation de la médecine 
est actueement à l’ordre du jour dans 
de nombreux pays. Elle traduit une crien- 
tation philosophique et politique, mais ré- 
pond également À des considérations d’or- 
dre strictement humain, ce terrat impli- 
quant la notion d'idividu et la notion de 
société. 

Au point de vue de la collectivité, il y 
a un intérêt primordial à ce que soient 
dépistées les aflections contagieuses, du 
diagnostic précoce desquelles dépend une 
| efficace. Il y a intérêt social 

tratter les maladies dont la transmission 
héréditaire ou latérale entache gravement 
l'espèce homme. Il y a intérêt national, 
et pour nous d'Union française, à permet- 


tre le développement de tous ‘es citoyens | 


de l’Union française par la protection de 


la mère et de l'enfant. Du point de vue ; 


individuel, la socialisation de la médecine 
prétend rendre accessible au malade, quels 
que soient son miveau social et ses res- 
sources, le bénéfice des multiples techni- 
ques et de leur progrès pour la préserva- 
tion ou la restauration de la santé. 

Or, dès qu’elle s’adresse aux populations 
autochtones, notre médecine outre-mer à 
le double caractère d’être gratuite et d’être 
dispensée par des médecins payés par 
l'Etat. Les exceptions à cette règle sont 
minimes par rapport à la multiplicité des 
malades traités. 

La méthode n’a pas été la conséquence 
d'une doctrine préétablie. Sans que des 
considérations humanitaires en soient ex- 
clues, elle est la solution qui s’est impo- 
sée dès le début devant la nécessité de 
s’adresser à des populations dispersées et 
non éclairées, dont les ressources n'étaient 

as au niveau de la rémunération indivi- 

ucile. Elle a trouvé son substratum mo- 

ral le plus impérieux dans la décision de 
la métropole d'élever peu à peu les peu- 
pes d'outre-mer au niveau de sa propre 
civilisation sociale. 

Nous nous trouvons done outre-mer de- 
vant un état de fait consacré par lexpé- 
rience, qui a confié la protection de la 
santé à un service gouvernemental. 

Je vais tracer les grandes lignes actuelles 

de la santé publique outre-mer. 
- L'organisation de la santé publique dans 
les territoires ressortissant du ministère 
de la France d'outre-mer est actuellement 
la suivente: 

En France, à la tête du service au mi- 
nistère de la France d'outre-mer, la direc- 
tion du service de santé colonial, confiée 
à un médecin général inspecteur du 
corps de santé colonial, donne ses direc- 
tives aux chefs de service des différents 
territoires, centralise les documents scien- 
tifiques, assure la relève du personnel et 
l’approvisionnement en matériel et médi- 
caments. 

Outre-mer, dans chaque territoire, le ser- 
vice est dirigé par un médecin chef de ser- 
vice, conseiller technique du représentant 
du Gouvernement, vis-à-vis duquel il est 
responsable de tout ce qui concerne l’as- 
sistance médicale aux autochtones et aux 


Européens, l'hygiène publique et la pro- 
phylaxie des affections épidémiques et 
sociales. Dans les fédérations ou dans les 
territoires groupés ou non groupés, ces 
médecins chefs de service sont sous les 
ordres d’un médecin inspecteur, directeur 
général de la santé publique. Le personnel 
technique européen est représenté par les 
officiers du corps de santé colonial prove- 
nant de l’école d'application du service de 
santé colonial de Marseille, des médecins 
civils des cadres locaux de l'assistance 
médicale recrutés par concours, des iné- 
deeins et des dentistes contractuels. 

En Indochine, l’école de médecine de 
Hanoï, qui formait des médecins indochi- 
nois, à été transformée en 1535 en école 
supérieure et en 1958 en facullé. Elle était 
donc habiläée, à partur ue ce moment, à 
donner, après examen et soutenance de 
thèse, le diplôme d'Etat de docteur en mé« 
decine. Le personnel européen subalterne 
est constitué par des infirmiers de la seg- 
tion des infirmiers coloniaux, des infir- 
mières et des sages-femmes du cadre cet 
contractuelles et des agents sanitaires. Là 
médecine libre, pratiquement inexistante, 
ne s'exerce en général que dans quelques 
grands centres ou dané le cadre de mis 
sions religieuses. 

Des médecins, des sages-femmes, des in 
firmiers, des infirmières autochtones for- 
més dans nos écoles d'outre-mer, appor- 
tent sur le plan local leur important con- 
cours dans la défense de la santé publique. 
La collaboration parfaite apportée au ser- 
vice de la santé publique, aussi bien en 
Afrique noire qu’à Madagascar ou aux 
Indes par les médecins africains, malga- 
ches on indous, surtout depuis 1940, est 
essentielle. Nous avons depuis longtemps 
rendu hommage aussi bien à la techni- 
cité, à la conscience professionnelle et à 
la valeur morale de nos médecins au- 
tochtones, de nos infirmiers et de nos in- 
firmières autochtones, qui nous ont ge 
mis, à une époque diffcie où la relève 
en personnel sanitaire ne pouvait plus se 
faire, de tenir la santé publique de tous 
les territoires d'outre-mer da telle façon 
que nous avons pu passer le cap difficile 
Sans avoir à déplorer de grandes catastro- 
phes épidémiques. 

Schématiquement, dans Îles territoires 
principaux, lès moyens dont disposent les 
chefs de service sont les suivants: 

1° Les organisations de consultation et 
traitement: hôpitaux de médecine géné- 
rale ou spécialisés (maternités, instituts 
ophtalmologiques, hypnoseries, léprose- 
ries, centres psychiatriques, etc.), infir« 
méries, dispensaires ; 

2e Des groupes sanitaires mobiles: équi- 
pes mobiles d'assistance médicale, grou- 
pes mobiles d'hygiène ct de prophylaxie, 
groupes mobiles de la trypanosomiase en 
Afrique ; 

3° Des organismes d'hygiène et de pro- 
phylaxie des maladies épidémiques et sa- 
ciales; instituts et services d'hygiène, bu- 
reaux Inunicipaux d'hygiène, lazarets 
maritimes et terrestres; 

4° Des centres de recherche scientifique : 
institut Pasteur, lahoratoires de bactério- 
logie, de chimie, d’enilomologie ; 

5° Une faculté et des écoles de méde- 
cine: faculté de Hanoï (Indochine), école 
de médecine africaine de Dakar (Afrique 
occidentale française), école de médecine 
de Tananarive (Madagascar), école de Pon- 
dichéry (Inde) ; 

Des magasins d’approvisionnemente* 
pharmacies régionales, pharmacies fédé- 
ralcs. 

Jusqu’en 1927, l’action du service de 
santé s’est surtout exercée-sur le plan in- 
dividualiste de la médecine curative dans 
les formatons fixes que çonstitucut les 
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hôpitaux, les ambulantes et les postes 
aiédicaux, 

la seconde période a surtout été mar- 
quée par de développement de d’assis- 
tance médicale, la lutte contre les endémo- 
épidémnes et la protection de la maternité 
et l'enfance, 

Les terriloires sont divisés en circons- 
eriplions sanitaires, les chefs-lieux sont 
dotés de formations hospitalières: on 
amorce l’organisation à laquelle on don- 
uera plus tard le nom d'assistance médi- 
cale en profondeur, en créant dans chaque 
circonscription des dispensaires ruraux et 
des centres de consultation visités pério- 
diquement par les médecins. 

On organise la lutte contre les endémo- 
épidémies en créant des instiluts spécia- 
lisés, des groupes d'hygiène mobile et de 
prophylaxie, des équipes polyvalentes de 
protection contre la maladie du sommeil. 

Les résultats obtenus vont permettre 
d'organiser définitivement la médecine 
niobile, surtout en Afrique où les popula- 
tions, peu denses, sont disséminées sur 
d'immenses territoires et où les villages 
très clairsemés ne constituent pas en gé- 
néral d’agglomérations importantes. 

Seuls des groupes sanitaires mobiles, 
eouvenablement équipés en personnel et 
en matériel, peuvent pénétrer à travers la 
brousse, prospecter tous les villages, pré- 
ciser les facteurs conditionnant l’état sa- 
hitaire local et assurer enfin aux malades 
dépistés (lépreux, syphilitiques, pianiques, 
trypanosomés) un traitement ralionnel et 
périodique dont l'efficacité justifie tous les 
efforts. 

C'est sur ces principes qu'a été créé en 
4934, dans chacune des fédérations de 
l'Afrique occidentale française et de l’Afri- 
que équatoriale française ainsi qu’au Ca- 
ueroun, un service général d'hygiène 
mobile et de prophylaxie. Ce service a 
jour mission d'assurer le dépistage et le 
ratement de masse des maladies endémo- 
épidémiques. Je ne vous en donnerai pas 
Je détail, mais au Cameroun, par exemple, 
on se propose d'examiner 1.500.000 au- 
tochtones par an, La population de tout 
Je Cameroun sera examinée en deux ans. 
Le service d'hygiène mobile et de prophy- 
Jaxie disposera en propre de 25 médecins 
métropolitains, 40 médecins autochtones, 
£0 assistants sanitaires, 1.250 infirmiers 
autochtones et 10 ingénieurs Sanitaires, 
41 géomètres, 30 chefs de chantier, 1.150 
ermployés, 150 chauffeurs. 


M. Giard. Sur le papier! 


M. Borrey. J'indique le plan que ce ser- 
vice se propose de réaliser et qui pourra 
l'être lorsque les crédits nécessaires au- 
ront été accordés. 

Le syslème envisagé permet d’escomp- 
ter une augmentation importante des 
naissances et une réduetion de la morta- 
lité aboutissant, par rapport à la situation 
actuelle, à un gain de 100.000 individus 
par an. 

Les calculs faits en 1947 donnent le ré- 
gultat suivant: 

Le gain capital humain doit s'établir à 
un prix de revient égal à 4.900 francs 
C. F, A, l'unité. 

Le service autonome de la maladie du 
sommeil qui fonctionnait en Afrique occi- 
dentale française depuis 1999 a été inté- 
gré dans le service général de l'hygiène 
anobile et de prophylaxie de l'Afrique 
occidentale française. 

Dans les formations sanitaires réparties 
sur l’ensemble des territoires d’outre- 


zuer, des millions de consultations sont 
données chaque année: 33 millions en 
4946 rien que pour l'Afrique noire. Mais 
à cette activité nécessaire, qui n'a que 
peu d'intérét ct qui est parliculièrement 


onéreusé en raison d’une dépense consi- 
dérable de médicaments ou d’une théra- 
ge trop souvent symptomatique, il 
y a lieu d’opposer l'action ordonnée et 
particu'ièrement valable menée contre Ja 
maladie du sommeil, la peste, la fièvre 
jaune, et qui n’a cessé de se développer 
même pendant les années de guerre. 
Pour l'Afrique occidentale française, par 
exemple, en 1946, plus de 17 millions de 
vaccinations abhtiamaryles avaient été pra- 
tiquées depuis 1939, grâce aux travaux 
des Mathis, des Laigret, des Peltier, des 
Durieux, des Arquié, des Jonchères, de 
Dakar, à leux vaccin et à leur méthode de 
vaccination, €t l'incidence de Ja fièvre 
jaune a été réduite à quelques cas spora- 
diques chez des non vaccinés. 

De même à Madagascar, dans la zone 
endémique pesteuse, plus de 3 millions de 
vaccinations ont fait tomber le nombre 
total des cas de peste de 3.000 en 1933 à 
184 en 1945. Le vaccin utilisé est le virus: 


narive. 

Dans le même ordre d'idées, le service 
de la prophylaxie de la maladie du som- 
meil en Afrique occidentale française a 
visité par exemple en 1944: #4 millions 
500.000 autochtones et dépisté 19.487 nou- 
veaux malades, Le nombre des autoch- 
tones examinés par ce service pour une 
mg de quatre ans s'élève à 20 mil- 
ions 600.000 sur lesquels plus de 300.000 
trypanosomés ont été reconnus, tandis que 
100.000 anciens malades étaient déclarés 
guéris et rayés des contrôles, 

L'indice de contaminatiôn nouvelle qui 
était de 2,70 p. 100 en 1937 s’est abaissé 
progressivement à 0,40 p. 100 en 1945. 

Même activité en Afrique équatoriale 
française et au Cameroun où, grâce au 
travail des groupes mobiles, la ma- 
ladie du sommeil est contenue et Findice 
de contamination nouvelle partout infé- 
rieur à 1 p. 100 sauf en de rares points 
localisés. 

‘Enfin, il faut citer également l’œuvre 
réalisée par les services antiparalustres en 
+ Indochine, qui ont lutté contre la malaria, 
mais qui actuellement, hélas! ne peuvent 
continuer leur efficace et magnifique com- 
bat du fait de circonstances que je quali- 
fierai de dramatiques! 

Voyez-vous, mes chers collègues, quel- 
que chose a été fait tout de même dans 
l'Union française au point de vue médical 
et médico-social. 


M. Tétau, Et à bien d’autres points de 
vue également. 


M. le rapporteur. … Malheureusement, ce 
n’est qu’un commencement, Les princi- 
es sont excellents, mais les moyens ré- 
uits n’ont pas permis de pousser la mé- 
thode à fond. Nous sommes trop souvent 
en retard sur nos programmes, Quand 
on pense que, déjà en 1924, une instruc- 
tion ministérielle donnait des règles 
arfaitement définies pour la marche de 
a santé pubiique, comment se fait-il, 
alors, que nous cherchions encore à met- 
tre en train une organisation rationnelle et 
efficace, d'autant plus que le dévouement 
et la compétence du corps médical et de 
ses adjoints ne sont pas en cause ? 

La cause, à mon avis, est en grande, par- 
tie l’obstruction administrative; je vais 
essayer de vous montrer par un exemple 
pourquoi j'affirme ce fait. 

Laissons parler M. Brévié dans sa circu- 
laire du 15 décembre 1951: 

« L'importanee des erédits qui sont af- 
fectés au service de santé commande la 
coordination de tous les efforts au profit 
du renderent imaxironim., On ne saurait 


concevoir Je manque de cohésion entre les 


vacein E. V., de Girard et Robic, de Tana= 


obligations administratives et techniques | 


qui en résultent, la seconde étant dire. 
tement subordonnée à une sage adminis. 
{ration des ressources disponibles ». 
Voilà l'argument minimise l'effort 
du service de santé. M. Brévié a peur que 


le service de santé ne les deniers 


ublics. Par ailleurs, M. Brévié va plus 
oin. Il trouve que la deg 
hôpitaux n’est pas suffisante. Pourquoi 
l'inspecteur des affaires administratives 
n’y mettrait-il pas son nez ? 

« Une collaboration éclairée, écrit, 
entre l'inspecteur des affaires administra. 
tives et le chef du service de santé per. 
mettrait à celui-ci non seulement de dispo. 
ser de temps, mais encore et surtout de 
la sérénité d’esprit indispensable à l’exer. 
cice régulier de son mandat, le directeur 
des formations sanitaires ressortissant À 
une double action technique et adminis- 
trative ». 


Si le chef du service de santé est sus. 


ceptible de perdre sa sérénité d'esprit en 
raison de ses obligations admhustratives 
où allons-nous et quel doit êu2 le trouble 
d'un gouverneur ? 

Pourquoi n’a-t-on pas suivi le rythme 
d'un Gailieni, méprisant les formalités stt- 
riles, faisant confiance à Fintégrité des 
médecins ? Si vous avez l’occasion de !es 
lire, pénétrez-vous de l'esprit des arrêtés 
de ce grand colonisateur articulière- 
ment de ’arrêté visant l'hôpi al indigène 
de Tananarive, qui date du 16 décenrbre 
1896, de l'arrêté organisant l’assistance 
médicale de l'hygiène en Emirne du 
20 avril 1899, 

Pourquoi J’administration a-t-elle conti- 
nué si longtemps à vouloir mettre sous 
tutelle le service de santé ? Le but ina- 
voué est de créer des recettes occultes en 
empéchant l'application imtégrale des cré- 
dits, pourtant modestes, alloués à €e ser- 
vice, dont nous avons tous connu, nous 
les médecins du corps de santé coloniale, 
le mécanisme. Il est simple: on discute 
sans fin une demande d'engagement de 
dépenses, on fait des objections ou l’on 
suggère de nouvelles solutions qui né- 
cessitent de nouvelles éludes. 

Quelquefois on s'y oppose en arguant 
de mystérieuses raisons politiques et fi- 
vancières, Le directeur dn service de 
santé supplie, discute, justifie, s'énerve, 
souvent se lasse. Entre temps l’année bud- 
gétaire s'écoule et, en fin d'exercice, les 
millions tombent comme des fruits mûrs 
dans les fonds de tiroirs. Is servent à 
boucher des trous, et le tour est Joué | 

Mais, il.ne faut tout de même pas faire 
du masochisme, Par exemple, n’avons- 
nous pas réalisé depuis deux ans, en Afri- 
que noire, à Dakar, un vœu émis par le 
congrès de médecine tropicale À Was 
hington, qui a eu lien du 10 au 18 mai 
1948, à savoir la création d’un centre de 
recherches pour la lutte contre la malnu- 
trition des populations autochtones ? 

Par contre, nous n'avons pas encore 
mis au point un programme de recher- 
ches sur la dépopulation progressive de 
certaines régions de l'Afrique noire. 
Prouvé ici, soupçonné ailleurs, ce phé- 
nomène devrait faire partout l'objet de 
recherches et devrait passer 
au plan des soucis des pouvoirs 
publics. 

S'il est exact que les maladies épidémo- 
endémiques et sociales jouent un très 
grand rôle dans la déchéance dés races 
autochtones, il n’en est pas moins indis- 
cutable que d’autres causes doivent être 
justement incriminées, Jes unes parce 


qu'elles constituent par elles-mêmes des . 


acteurs de dénatalité, les autres parc? 
facilitent les ravages des mala- 
ies en contribuant à leur diffusion: !!- 
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eence 
euvre, alcoolisme 
et déséquilibrée. 


des mœurs, recrutement de main- 
alcootisme, alimentation insuffi- 
Voilà quelques 
dont les inflüences sont désastreu- 


, 
eur la démographie de l'Afrique noire. 
jour de l'inauguration de la confé- 


rent 


s'éerial 


cun 


nataie 


Jeu 


d'u 
sub 


que 


du 
dev! 
Un 


ner 
se 


de réaliser et de 
spéculation ét des 


Jersqu 
diensêtre social de tous nos pays d’outre- 


mer, 
Des Américains, par exemple, ont prouvé 


6 à de Brazzaville, le général de Gaulle 


it: « Mais nous sommes sûrs qu'au- 
progrès n’est ni ne sera un progr 


si les hormmes qui vivent de leur terre 


1 l'ombre de notre drapeau ne de- 
nt en profiter moralement et matériel- 


nt... ». 


ce que je vais vous proposer tout à 


ure est um. plan, facile à réaliser, 
» organisation moderne de la santé 
jique de l'outre-mer, car il est temps 

uitter le domaine de 
discours, surtout 
il s'agit de la santé publique et du 


doréoivant une croisade au D. D, T, 


catre le paludisme paye. Hier, en Grèce; 
paulisme améantissait des populations 
entres, Aujourd’hui, au-dessus des ma- 
rs pestilentiels, les avions pulvérisent 
une poudre mortelle qui chasse le spectre 


redoutable fléau. 


Avant de vous faire le résumé de ce que 


“it Ctre l'organisation de la santé 
des territoires d'outre-mer de 
ion française, je me dois de vous don- 
quelques renseignements sur ce qui 
assé au point de vue service de santé 


fideral de l'Union en Amérique du Nord. 


Que 


d'aucuns se rassurent. En ce fai- 


sant, j'ag:s simplement et purement en 


tech: 
surtout que 


l'ore 


aicien, et qu'ils ne s’imaginent pas 
« je montre le bout de 
ille » en faveur des trusts et du plan 


En 190, le service fédéral de la santé 
ub'ique a pris en mains les grands pro- 


lèmes d'hygiène 


pour 
dans 
dial 
tique 


tance de la médecine curative, a montré. 


pour l'ensemble des 
ante-huit États, car on avait été obligé 
uettre qu'une politique commune 
la protection de la santé publique 
le Sens de la médecine préventive 
absolument nécessaire. Cette poli- 
, qui ne diminue en rien J'impor- 


que toute société civilisée avait tout avan- 


tge, 
donn 


tante 


aussi bien au point de vue écono- 
- qu'au point de vue humanitaire, à 
er une place de plus en plus impor- 
à la médecine préventive, 


Chaque Etat s’est équipé dans le sens de 
l'hysicne publique et de la prophylaxie. Il 


nism 
tions 


Ju que chaque Etat d'urba- 


c, d'examen systématique de popula- 
cutières,-des transports et de la mani- 


do toutes les denrées alimentaires, 
de \à pédiatrie, de la lutte contre les ma- 


didie 


dent: 


“ sociales, de leur dépistage, de Ja 
sterie, de la fabrication et de l’ins- 


des appareils d'hygiène, des ser- 
Vies de statistiques, des instituts de re- 


serv! 
nent 


Chacun de ces Etats, 


hes, de la création d'écoles pour 
ts spécialisés, ete. Il a fallu que les 
ces d'hygiène de chaque Etat appren- 
à surveiller, à contrôler, à guider. 
en vertu de l'indé- 


peniancé dont jouissent les Etats de 
Union, avait eu, en matière d'hygiène, 
des comcaptions particulières, mais sur un 
Kriiin aussi bien défini que la médecine 


| 
Pie 


‘Préventive, on a pu généralement utiliser 


nèmes moyens et avoir les mêmes 
‘ptions, 
x plus, le gouvemement fédéra!, en 


prélevant d'autorité sur les Etats riches 


libre 
fense 
Bière. 


nmes nécessaires pour venir en aide 
éminemment souhailab'e pour la dé- 
de la santé publique de l'Union en- 
Ce fut la loi d’entr'aide, 


Aix Etats pauvres, a pu établir un équi- 


Sur le plan fédéral aussi, on a pu faire 
de grandes campagnes de propagande au- 
près de tous les citoyens en infstruisant le 
public, en l’intéressant à l'hygiène. Il faut 
rendre actif le publie pour qu'il n'ait plus 
le sentiment de servir une contrainte tra- 
cassière, mais qu’il reconnaisse Ja néces- 
sité et réclame lui-même l'application ré- 
guiière des d'hygiène pubique. 
L'éducation en matière d'hygiène est 
essentielle au succès de l'administration 
de la santé publique, sous les tropiques 
Fe encore qu'ailleurs. Il faut encourager 
a participation du pubiic en ce qui con- 
cerne la conservation de la santé, var 
comme le dit si bien Proudhon, «.la démo- 
cratie doit se prendre décidément au sens 
de démopédie ». 

L'éducation, au point de vue hygiène et 
prophviaxie, en tant qu'expérience sociale, 
ue pourra jamais réussir sans instrueteurs 
convenab'ement équipés, spécialement en- 
trainés à la pédagogie. 

Un bon exemple est celui de Ta campagne 
contre le cancer, récemment instituée aux 
Etats-Unis, Le cancer a élé présenté au 
public de facon à créer un intérêt véri- 
table à son endroit en tant que problème 
social, et le public a collaboré à l'attaque 
déclenchée contre lui. 

Le service fédéral de la santé publique 
aux Etats-Unis tire son origine du service 
de santé du corps des garde-côtes; il est 
composé de praticiens fonctionnaires. Au 
départ, il avait en charge toute la médecine 
des ports; ensuite, il a monté des hôpitaux 
pour les marins du commerce; il a été 
chargé ensuite de la quarantaine, puis a 
organisé un plan de réforme et de systé- 
matisation des règlements d'hygiène entre 
les Etats, puis dans chaque Etat; enfin, 


il s'est attaqué aux grandes endérmies s0- 


ciales : tuberculose, syphilis, etc., s’'ap- 
puyant sur le centre médical de recherches 
de Bethesda, établissement hors de pair 
qui a, par exemple, au point de vue ty- 
phus, cancer, maladies professionnelles, 
dentition, maladies vénériennes, tubercu- 
lose, paludisme, etc., les laboratoires de 
recherches les mieux équipés du monde. 
Ce centre possède de nombreuses succur- 
cales partout où la nécessité s’en fait sen- 


tir; il subventionne, en outre, les cher- 


cheurs isolés et les laboratoires privés sus- 
ceptibles de produire des travaux intéres- 
sants. Le Public health service à mis en 
route, depuis 1930, un plan de construc- 
lion d'hôpitaux fédéraux qui viennent ren- 
forcer les moyens d’hospilalisation des dit- 
férents Etats. 

Vous verrez tout à l'heure combien — 
dans le résumé du projet que je vous pré- 
senterai pour que, comme je vous l'ai 
déjà iodiqué il y a quelques instants, vous 
puissiez insérer à sa vraie place l'institut 
supérieur ‘de recherche, d'hygiène et de 
médecine tropicales dans un plan d’en- 
semble cohérent et logique — vous verrez 
combien, dis-je, dans ce résumé, ma con- 
ception se rapproche de l’organisation amé- 
ricaine, 

Elle cherche aussi à obtenir au départ 
une sélection excellente du personne: mé- 
dical, Je pense qu'on devrait procéder en- 
core ici comme en Amérique, où le nombre 
des étudiants en médecine pour une faculté 
donnée est strictement limité; c’est ce qui 
explique ma proposition de recrutement 
par l'intermédiaire de l’école de médecine 
ic par exemple, ou par toute autre 
coie, 

Dans le futur, on peut d’ailleurs imaginer 
une école -polytechnique ou nationale de 
la santé qui attirerait vers la fone- 
tion publiqüe chargée de la santé les jeunes 
élites — hommes aussi bien que femmes, 
d’ailleurs. Les carrières offertes aux élèves 
seraient, d'une part, civiles: carrières de 


la santé publique métropolitaine, médecin 
inspecteur de la santé, médecin de 
pensaires, de sanatoria, médecin du tra- 
vail, de la sécurité sociale, inspection mé- 
dicale du travail, médecin scolaire, service 
fédéral de la santé publique des territoires 
d'outre-mer de l'Union française ; d'autre 
part, militaires: éervice de santé, terre, 
mer, aix. 

Certes, les concours d’externat et d'in- 
ternat donnent une élite fbrillante et re- 
marquable, mais laissent dans la médio- 
crité ceux qui ne passent pas ies concours 
ct dont trop deviennent médecins après 
avoir fait des études insuffisantes. 

Aux Etats-Unis, on réunit toutes les 
notes scolaires du postulant, futur étudiant 
en médecine ; on Jui fait passer un examen 
écrit portant sur toute une série de ques- 
tions choisies et combinées, de manière 
à faire ressortir non pas tant le savoir, 
mais surtout la faculté de généralisation 
et la clarté d'exposition. On convoque en- 
suite chaque candidat séparément dans 
le cabinet des membres du jury, où il 
subit un interrogatoire sur ses intentions, 
ses aptitudes, sa façon de travailler, ses 
vues d'avenir, ete, C'est cet interrogatoire, 
seul à seul entre le professeur et l'élève, 
qui doit comporter le plus fort coefficient, 
car c’est au cours d’une telle conversation 
bien mieux que sur une question d’exa- 
men plus ou moins bien traitée et où 
le hasard a une grande part -qu'on peut 
se rendre compte de la valeur réele d'un 
jeune candidat. 

A la suite de cette sélection, les élu. 
diants admis étant peu nombreux recoi- 
vent tons Ja même instruction, passent 
tous systématiquement sans examen préa- 
Jable par l'externat et l'internat, Geries, 
on n'obtient pas ainsi une élite aussi bril- 
Jante que «elle oblenue par le système 
français, mais la moyenne est meilleure. 

Si je vous ai donné tant de détails sur 
les études médicales aux Etats-Unis, c'est 
pour répondre à la critique que m'a faite 
un collègue commissaire à qui il parais- 
sait inique, dans mon système, de faire 
passer pour les candidats du cadre latéral 
un concours avant d'entrer à l’écoie d'ap- 
Vous comprenez dorénavant que 
es élèves i$sus d'une école quelconque, 
qu’elle soit de médecine navale, ou qu’elle 
soit une école polytechnique de médecine, 
reçus par concours à cetle école, sui- 
vis sérieusement, puisqu'internes pendant 
leurs années d'école, n'aient pas à repasser 
un concours à leur entrée à l'école d'appli- 
cation. Ils ont d'ailleurs un classement qui 
lient compte exactement &e leur valeur 
technique, professionnelle et morale et 
qui donne une excellente sélection entre 
tous ces jeunes diplômés, docteurs en mé- 
decine d'Etat. 

Certes, il est logique de prévoir, pour le 
recrutement pour le cadre Jatéral, des bo- 
nifications au concours; mais n’y a-t-il pas, 
pour chaque concours, ce que l’on nomme 
une épreuve sur 4itre; par exemple le titre 
d'ancien interne des hôpitaux de Paris 
donnait en 1930 vingt points au candidat 
du concours du cadre latéral pour le corps 
de santé colonial, sur un total de 270 
points. 

J'en arrive, enfin — ne souriez pas trop 
pour çet « enfin »; je ne cherche pas à 
vous « filibuster », comme on dit en Amé- 
rique — à <e que devra être l’organisa- 
tion générale de Ja santé publique dans les 
territoires d’outre-mer l'Union fran- 
çaise. 

Encore une fois, pardonnez-moi d’être 
si prolixe, mais je tiens à vous renseigner 
complètement pour que vous puissiez vo- 
ter en toute connaissance de eauce pour 


la création de l'institut supérieur de re- 
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cherche, d'hygiène et de médecine tropi- 
eules. C'est un effort que je vous demande. 
Comme je vous l'indiquais précédem- 


ment, l'organisation de la santé publique , 


dans les territoires d’outre-mer de l’Union 
française est une question à l’ordre du 
jour puisqu'elle doit nécessairement être 
€ point de départ d’une organisation fédé- 
rie plus importante, plus générale, des 
aflaires sociaics pour des territoires d’ou- 
tre-mer de l’Union francaise. 

En France, on a mis sous le contrôle du 
ministère du travail et des affaires sociales 
la sécurité sociale, jes accidents du travail. 
1H faut inverser la formule lorsqu'il s’agit 
des territoires d'outre-mer de l’Union fran- 
çaise puisque, d’une part, les problèmes 
d'hygiène et de prophylaxie importent 
dans ces pays au premier chef et que, 
d'autre part, la condition du travailleur 
est généralement différente de celle du 
travailleur métropolitain; l'assistance mé- 
dicale est pratiquée depuis longtemps 
outre-mer, mais le code moderne = tra- 
vail pour l'outre-mer est encore à l’étude. 
C’est donc en allant de l'hygiène, de la 
prophylaxie vers le travail que nous ré- 
serverons le mieux l'avenir médico-social 
des populations d'outre-mer de l'Union 
francaise. 

L'organisation actuelle de la santé publi- 
que, qui a rendu et rend encore des servi- 
ces inappréciables, n’est done plus à même 
de satisfaire aux exigences du moment. 

L'essor économique et social que les 
territoires d'outre-mer de l'Union fran- 
çaise sont appelés à prendre, des progrès 
de la technique moderne, les contingences 
internationales, que nous ne devons pas 
négliger, font qu'il est indispensable de 
repenser et de réaménager une organisa- 
tion dotée de moyens plus perfectionnés 
qui, dans l'immédiat, assurera la protec- 
on de la santé publique d’une manière 

lus rationnelle et plus efficace qu'elle ne 
l'est actuellement et qui, dans l'avenir, 
abandonnant graduellement la responsabi- 
lité des questions sanitaires locales à des 
praticiens locaux, libres ou fonctionnaires, 

rendra en charge l'étude et le règlement 
… grands problèmes médico-sociaux d’in- 
cidences interterritoriales et internatio- 
nales. 

Au vrai, ce sera comme le relais néces- 
saire et vraiment responsable entre la mé- 
desine de soins individueis et le service 
de santé international dont l'organisme di- 
recteur est i’organisation mondiale de la 
santé, Par exemple, cette organisation 
pourra lutter plus efficacement contre le 
paludisme qui, chaque année, frappe des 
millions d'êtres, contre la tuberculose qui 
pourrait prendre pratiquement dans certai- 
nes parties de l’Union française une forme 
épidémique, contre les maladies vénérien- 
nes, en appliquant des méthodes standar- 
disées de dépistage et de traitement, etc. 

Cette nouvelle organisation fédérale de 
la santé publique pourra réaliser un pro- 
gramme médico-social sur le plan supé- 
rieur de l’Union française. Ses eflorts se- 
ront vraiment efficaces pour la protection 
de la santé de toutes les mères et de tous 
les enfants de l’Union. 

C’est parce que nous aurons créé uno 
organisation fédérale de la, santé publi- 
que que nous pourrons faire honneur à 
la signature que la France a apposée, au 
nom de l’Union française, au bas de la 
charte mondiale de la santé, dont je tiens 
à vous rappeler les termes: 

« La santé est un état de bien-être 
physique, mental et social complet et non 
point seulement l'absence de maladie et 


d'infirmité, Jouir au plus haut degré ri 
sible de la santé est l’un des droits Îon- | 
dawentaux de tout être humain sans dis- | 
tinction de race, de religion, de profes- | 


sion de foi politique ou de condition éce- 
nomique et sociale, La santé de tous les 
pes estiune condition essentielle de 
à paix du monde et dépend d’une ne” 
complète entre les individus et les 


« Tout progrès réalisé par un Etat dans 
le domaine de la protection de la santé 
publique est utile à "tofs. Toute négli- 
gence dans ce domaine et dans la lutte 
contre la maladie, notamment contre les 
maladies infeciieuses, constitue un danger 

our tous. Le développement harmonieux 

e l'enfant est d'une importance capi- 
tale et présuppose la possibilité de s’adap- 
ler à un entourage en voie de change- 
ment total. La participation de tous kes 
peuples aux progrès des connaissances 
médicales, psychologiques et similaires 
est essentielle pour assurer la meilleure 
hygiène possible. Une opinion publique 
bien informée et la coopération active du 
public sont de la plus haute importance 
pour améliorer la santé publique. » 

Les moyens de protection de l'individu 
et des coillectivités pourront être standar- 
disés pour pouvoir être naturellement ap- 
pliqués à tous. 

Nous aurons une politique effective de 
vaccination EUR de protection con- 
tre la maladie par les moyens mécani- 
ques, par des substances antiseptiques, 
les antibiotiques (sulfamides, pénicil- 
ine, thvrotricine, streptomyeine), par la 
stérilisation et par les moyens physiques, 
par la suppression des invertébrés trans- 
metteurs, par la stérilisation da réservoir 
de virus humains, par la suppression de 
l'animal malade et suspect, par la préco- 
cité du diagnostic et, enfin, par l'éduca- 
lion hygiénique du publie qui reste, nous 
l'avons démontré au début, un des plus 


sûrs moyens d’action dans la lutte con- ! 


tre toutes les affections. 

De tels principes ne peuvent être appli- 
ués que un me mm libéré, à tous 
es éche'ons, d'ure tutelle administrative 

trop étroite et qui aura une suffisante 
autonomie budgétaire. C’est pourquoi l’or- 
ganisaion fédérale de la santé publique 
dans les territoires d'outre-mer de l'Umion 
française, telle que mous la concevons, 
devrait dépendre soit d’un sous-secréta- 
riat d'Etat à la santé publique des terri- 
toires d'outre-mer, rattaché au ministère 
de la France d’outre-mer, soit d’un secré- 
tariat général de la santé publique des ter- 
ritoires d'outre-mer de l'Union française, 
rattaché directement à la présidence de 
l’Union française. Le budget de la santé 
ag des territoires d'outre-mer de 

‘Union française devrait être discuté et 
défendu devant les trois Assemblées. Plus 
tard, le devenir normal de l’Union fran- 
caise localiserait vraisemblablement cette 
discussion et cette défense devant la seule 
Assemblée de l’Union française. Pour 
arriver, il nous faut employer tous nos el- 
forts de persuasion et vis-à-vis du public 
métropolitain, et surtout à l'égard des 
autres Assemblées. 

Certes, les territoires d'outre-mer ‘de 
l’Union française sont entièrement ouverts 
à la médecine libre pour tous les méde- 
cins diplômés d'Etat et de médecine tro- 
picale, ciioyens de l'Union française, qui 
veulent venir s'y installer, mais il n'en 
reste pas moins que les grands problèmes 
de médecine sociale ne peuvent être 
traités efficacement, dans cesepays encore 
économiquement très pauvres et pério- 
diquement ravagés par de terribes épidé- 
mies, que par une organisation cohérente, 
fédérale, le plus possible indépendante des 
budgets des territoires et des tlhfetuations 
poliliques et économiques locales. 

Au fur et à mesure que ces pays se dé- 
velopperont et se définiront politiquement, 


économiquement et socialement, cette or. 
ganisation fédérale se eoniractera et lais. 
sera aux autochtones le soin d'assurer la 
pores, de la santé en général dans 
eurs territoires, 

Pendant la période actuelle, qui est 
transition, il appartient au eorps fédéral 
de la santé publique des territoires d'outre. 
im de l'Union française de mettre sur 
pied la médecine sociale dans les diffr. 
rents territoires. Il lui appartiendra encore 
pendant quelques années d'assurer 
majeure partie de la médecine de soins 
en particulier les spécialités nécessitant 
un matériel important et coûteux et de. 
l'application de techniques 
cales, 

La base de cetle organisation est } 
corps fédéral de la sante publique des ter. 
riloires d'outre-mer de l'Union française, 

Les trois pouires maîtresses de cet 
organisation fédérale de la santé pub. 
qe dans les territoires d'outre-mer se 
ront : 

1° Ia direction générale fédérale ÿ 
corps fédéral de la santé publique des ta. 
riloires d'outre-mer de F'Union français, 

2° Le conseil suptrieur de la sanié ju. 
bique des territoires d'outre-mer à 
l'Union française ; 

3° L'institut supérieur de recherche, 
d'hygiène et de médecine tropicales, 

Dépendant directement de ja direction 
générale et, en rapport avee l'institut su- 
érieur de recherche, d'hygiène et de mé. 
ecine tropicales, et le conseil supérieur 
de la santé publique des territoires d'ou- 
tre-mer de l’Union française, nous trou- 
verons: 

a) Dans chaque groupe de territoires ou 
dans chaque Etat associé : 4° une direction 
générale de la santé publique; 2° des for- 
mations hospitalières de la santé publi- 
que; 3° des formations mobiles d'hygiène 
et de prophylaxie (S. G. M. P.); des 
instiluis de recherche ; 

b) Enfin, dans chaque territoire, nous 
retrouverons localement, en plus petit, le 
rmème schéma. 

La structure et les fonctions de ces dif- 
férents organismes seront les suivantes: . 

1° La direction générale fédérale de la 
santé publique des territoires d’outre-mer 
de l'Union française qui comprendra: un 
directeur général; un directeur néral 
adjoint; un secrétariat particulier; des bu. 
reaux: 1% bureau; direction-du personnel; 
2° bureau, direction du budget; 3° bureau: 
approvisionnements et matériel; 4° bu- 
reau: direction technique en Jiaison per- 
manente avec l'institut de recherche 
d'hygiène et de médecine tropicales, 
comprendra lui-même des sections techni- 
intéressant, par exemple: 1° stalis- 
tique, documentation et bibliothèques; 2° 
services généraux d'hygiène et de prophy- 
laxie, grandes endémies et pathologie gé- 
nérale, médicale et chirurgicale; 3° équi- 
pement médico-chirurgical des territoires 
d'outre-mer, 4° urbanisme et génie sani- 
taire rural et urbain; 5° médecine sociak, 
médecine du travail, sécurité sociale, elc., 
6° liaison avec les autres organismes 
techniques métropolitains (hôpitaux civils 
et militaires, facultés) ou mondiaux (07232- 
nisalion raondiale de la santé, universités 
et facultés étrangères). 


cialement des missions à l’étranger, de la 
documentation étrangère, des slages 9 
perfectionnement des médecins du corps 
fédéral dans ies hôpitaux métropolitains ci 
étrangers ; 

20 A côté de la direction générale Îf- 
dérale, le conseil supérieur de la santé 
publique des territoires d'outre-mer de 


Union française sera un organe consulla- 


Cette section s’occupera, en outre, spé- - 
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ut: il est destiné à donner des avis sur 
toutes les questions médico-sociales spé- 
cles ou générales intéressant les terri- 
toires de l’Union française. 

est composé des spécialistes les plus 
connus, les plus coinpétents de l'Union 
francaise en ce qui conce’ne la santé, 
l'hygiène, les questions sociales. 

ses membres sont nommés sur prope- 
sion du directeur général fédéral de la 
santé publique des territoires d'outre-mer 
% l'Union française par le secrétaire 
énéral ou le sous-secrétaire d'Etat à la 
publique des territoires d'outre-mer 

‘Union 1 

deb selon les modalités des conseils de 
faculté, mais chaque fois avec nécessité de 
l'investiture du secrétaire général ou du 
sous-secrétaire d'Etat conseillé par le di- 
recteur général fédéral de la santé qu 
lique. 

ee conseil supérieur est divisé en sec- 
tions. Chaque section désigne chaque mois 
des membres permanents qui forment une 
commission permanente qui peut être con- 
sue à tout moment, soit directement par 
le secrétaire général ou le sous-secrétaire 
d'Eut, soit le plus souvent par le directeur 
général fédéral de la santé publique des 
territoires d'outre-mer de l'Union fran- 
aise. 

Chacune de ces sections correspond en 

os à une des spécialisations créées dans 

es écoles d'application de l'institut 
rieur de recherche, d'hygiène et de méde- 
cine tropicales qui correspondent elles- 
mêmes aux nécessités actuelles et futures 
d'une organisation rationnelle de la santé 
publique dans les territoires d'outre-mer 
de l'Union française. 

C'est ainsi qu'une section pourra être 
consultée plus spécialement sur des pro- 
blèmes de pathologie médicale et chirur- 
icale générale ou Spécia:e envisagés sous 
Pangie tropical; une autre sur les pro- 
blèmes d'hygiène et de prophylaxie des 
endémies et des épidémies; une troisième 
sur des questions d'administration pure; 
une quatrième sur des questions de méde- 
cine socia e ou de médecine du travail; 
une c'nquième sur des prob:èmes de démo- 
graphie ou de nutrition des popu:ations; 
une sixième sur les questions d’urba- 
nisme, de matériel sanitaire et de cons- 
truction hospitalière, etc. 

Ce conseil supérieur de la santé publique 
des territoires d'outre-mer de l’Union fran- 
aise devra se réunir au moins trois fois 
par an en séance piénière sur convocation 
de son président qui peut, par ailleurs, le 
réunir à son gré. e 
+ L'institut supérieur de recherche, 
d'hygiène et de médecine tropicaes qui 
vent de vous être disséqué en détail, est, 
pour l'avenir, un élément d'une importance 
Gpilale car il doit situer la va'eur de Ja 
médecine tropicale française par rapport 
à 1 médecine tropicale mondiale, ce qui 
explique combien le cadre d'enseignement 
doit être à la hauteur de sa tâche. Or, il 
me faut bien de nouveau exprimer la vé- 
rit: en France et dans l'Union française, 
les seuls spécialistes actuellement entrai- 
nés Théoriquement et pratiquement en 
paltho'ogie exotique, en général, sont des 
Spécialistes du corps de santé colonial et 
très particulièrement les professeurs agré- 
£ts de l’éco'e @t Pharo. Il y a des savants, 
des chercheurs très qualifiés des diflé- 
rentes branches de la pathologie exotique, 
Mais ils sont trop souvent des gens stric- 
tement de laboratoire, ce qui n’est pas 
Em quand il s'agit d'enseigner aux 

Ines, 

Un commissaire nous a objecté: il n'est 

Pas nécessaire d’acerocher à l'institut su- 
béricur de recherche, d'hygiène et de mé- 


décine tropicales, des écoles d'applica- 


rançaise. Il se renouvelle en. 


tion pour cadres auxiliaires. Ce n’est 
Pas notre avis. Qu'on crée outre-mer, 
à côté de chaque centre d’enseigne- 
ment médical important: Dakar, Tanana- 
rive, Brazzaville, des écales d’infirmiers, 
d'infirmières, de sages-femmes, d'assis- 
lantes sociales, capables de donner un 
excellent enseignement et de délivrer des 
diplômes d'Etat, c'est là une nécessité 
pressante. Chaque territoire doit avoir son 
pote:.tiel d'infirmicrs et d'infirmières, de 
sages-femmes, d'assistantes sociales bien 
à lui; mais le corps fédéral de la santé 
dojt avoir à sa disposition une 
élite de personnel auxiliaire très spécialisé 
et dont l’entrainement très particulier de- 
mande des études plus poussées et très 
précises. Ce personnel auxiliaire déjà qua- 
lifié par des - diplômes d'Etat viendra, 
après concours, de tous les coins de 
l’Union française, se surqualifier à l’ins- 
titut, Par exempie, un agent d'hygiène, 
infirmier diplômé d'Etat deviendra un 
agent du génie sanitaire ou ingénieur sa- 
nitaire. 

Un autre commissaire m'a demandé de 
ne pas « enchaîner » — si l’on peut s’ex- 
primer ainsi — les centres de:recherche, 
— fiiales — et laboratoires annexes d’ou- 
tre-mer, à l'institut supérieur de recherche, 
d'hygiène et de médecine tropica'es. 

Mais du point de vue scientifique on 
n’enchaîne pas des chercheurs, on les 
oriente pour exploiter un plan commun 
d'action. 

Deux ceutres de recherches importants 
fonctionnent d’ailleurs outre-mer, l'insti- 
tut de la lèpre à Bamako et le centre de 
trypanosomiare africaine à Boho-Dioulasso, 
Nous avons aussi à Douala et Tananarive 
deux instituts d'hygiène qui n’ont besoin 
que d'améliorations. Nous avions en Indo- 
chine de nombreux centres de recherche 
et l'institut Pasteur d'Hanoï était de classe 
internationale. Hélas! des hommes ont sac- 
cagé ces instituts, commettant un crime 
impardonnable contre leur dignité. L’hu- 
manité n’a pas atteint l’âge de raison et 
ses efforts sont très souvent encore à 
l'échelle de la tribu. 

II faut enseigner avec foi l’homme ae- 
fuel pour qu’il comprenne enfin qu’il est 
l'avant-coureur d'une race plus belle, 
pur parfaite, plus heureuse et qu'il est 
ui seul l'artisan de sa perfection pour ur 
meilleur devenir, 

Direction généra!e fédérale, consei! su- 
périeur, institut supérieur, voilà donc 
(rois piliers de l’organisation de la protec 
tion de la santé publique dans les terri- 
toires d'outre-mer de l'Union française. 

Voyons maintenant ce qu’en sera l'or- 
ganisation à l'échelon groupe de terri- 
toires. 

Rappelons que  zous avons prévu: une 
direction générale, des services mobiles 
d'hygiène et de prophylaxie, des instituts 
de recherches. 

a) La direction générale de la santé pu- 
blique comprend nécessairement quatre 
bureaux : 

17 bureau: direction du personnel; 
2° bureau: direction du budget; 3° bu- 
reau: direction des approvisionnements et 
de la pharmacie (standardisation du ma- 
tériel) ; 4° bureau: direction technique; ce 
bureau s'occupera également des rapports 
avec la médecine libre et devra, en parti- 
culier, veiller à ce qu’elle s'exerce dans 
le respect de la réglementation eoncer- 
nant: l’épidémiologie, l'hygiène, la méde- 
cine sociale. 

Il assurera d'autre part la liaison avec 
l'école de pharmacie et de médecine. de 
plein exercice des groupes de territoires 
et territoires autonomes, ainsi qu'avec les 
écoles locales ou régionales d'infirmiers, 


d'infirmières et sages-femmes et assistantes 
sociales. 

L'enseignement médical ou pharmaceu- 
tique est en effet du ressort ce 
et ce n'est qu'en raison des conditions 
très particulières dans lesquelles se trou- 
vent les quelques écoles de médecin: des 
territoires d'outre-mer qu'actuellement cet 
enseignement est donné presqu’e "clusive- 
rent par des médecins du corps de eanté 
colonial. On peut penser que, dans l'ave- 
nir, il sera pris en charge par des agrégés 
de l’université, mais pendant une pér:ode 
encore très longue, i sera indispensable 
de faire appel aux agrégés du corps de 
santé colonial qui sont actuellement en 
France les seuls qualifiés pour enseigner 
la médecine et l'hygiène tropicales et qui 
deviendront des agrégés du corps fédéral 
de la santé publique des territoires d'ou 
tre-mer de l’Union française ; il faudra leur 
donner, le cas échéant, toutes facilités pour 


leur permettre de passer l'agrégation d'uni- 


versité. 

A cette direction générale, organisme nd- 
ministratif en liaison constante avec les 
directions locales, viennent se rattacher 
des organismes techniques qui peuvent en 
outre avoir des liaisons scientifiques di- 
rectes avec l'institut supérieur de rechers 
che d'hygiène et de médecine tropicaiese 
Ce sont: 

1° Le service général d'hygiène mobile 
et de prophylaxie ; 2° les hôpitaux fédéraux 
du service fédéral de la santé publique des 
territoires d'outre-mer de l'Union fran- 
caise; 3° les centres de recherches et 1a- 
boratoires. 

Le service général d'hygiène mobile 
et de prophylaxie, vous savez déjà qu'il 
existe depuis plusieurs années. Créé à Ja 
suite de la conférence de Brazzaville, 
est déjà en plein essor en A. O. F., en 
A. F., au Cameroun où il à pris ia 
suite des services autonomes de prophy« 
laxie et de la maladie du sommeil. 

H semble bien que, dans l’organisation 
énérale de la protection de la santé pu- 

lique dans les territoires d'outre-mer, 
que son importance doive s'affirmer de 
plus en plus, car pendant de longues an 
nées encore, ce n’est qu’en utilisant Ja 
technique spéciale et ordonnée du service 
mobile d'hygiène et de prophylaxie que 
pourront être résolus les grands problè- 
mes de la pathologie tropicale qui, en 
réalité, sont beaucoup plus des problèmes 
d'hygiène générale et de prophylaxie. 

Nous n'insisterons jamais assez sur l'in« 
térêt capital de la médecine préventive 
avec ses examens systématiques et son ser« 
vice de dépistage, 

Il faut prévoir, pour que ce service 
puisse fonctionner avec efficacité un per- 
sonnel toujours plus nombreux et des 
moyens toujours plus puissants, 

C’est en symbiose réeïle avec le service 
général d'hygiène mobile et de prophy- 
laxie que devront travailler les ingénieurs 
du génie sanitaire, les centres de rechere 
che, les instituts Pasteur secondaures, les 
services mobiles d'hygiène locaux, Mais il 
faut éviter les cloisons étanches et fra< 
giles constructions doctrinales. L'organisa- 
tion doit rester soupe. Dans les pays tro- 
picaux surtout, les forces de la nature se 
ouent des belles constructions techniques, 

personnel du S. H. G. M. P. doit garder 
l'esprit combatif et ne pas oublier que 
son rôle reste un véritable apostolat. 

Au vrai, ce service devra être attaché 
directement à la direction générale de la 
santé publique du groupe de territoires et 
des territoires autonomes, de façon à don- 
ner à l’ensemble des services sanitaires 
une cohésion äbsolue sans laquelle on na 
peut obtenir de véritable succès. 
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Les hôpitaux fédéraux’ du corps fédéral 
de la sauté publique des territoires d’ou- 
tre-mer de l'Union française appartien- 
drent en propre au corps fédéral de la 
santé publique. Ils répondront en fait à ce 
qui existe actuellement sous le nom d'’hù- 
taux principaux à Dakar, Brazzaville, 
Ilanoï. Us auront une organi- 
sation standard. 

Equipés à la moderne, ils seront ouverts 
à l’enseignement médical local au même 
titre qu’à Paris où les hôpitaux de l’assis- 
tance publique sont ouverts à l’enseigne- 
ment de la faculté de médecine. Il exis- 
tera un external, un internat, mais, les 
chefs de services médicaux, chirurgicaux 
ou de spécialistes, resteront obligatoire- 
ment des médecins, chirurgiens ou Spécia- 
listes du corps fédéral. 

Les centres de recherches et laboratoires 
régionaux seront en liaison avec l'institut 
supérieur de recherche d’hygiène et de 
médecine tropicales. Ils resteront adminis- 
trativement contrôlés par la direction géné- 
rale, car il ne faut pas oublier que la 
recherche y sera dirigée avant tout vers 
Ja solution de problèmes de pathologie tro- 
picale loco-régionale. 

Le centre de recherche sur la ièpre de 
Bamako existe déjà. D'autres, vous le 
savez, sont en gestation, tel le centre de 
recherche sur la nutrition de Dakar. D’au- 
tres sont à créer : centres de biologie, phy- 
siolagie et médecine expérimentale, <en- 
tres de recherche sur le cancer, centres de 
climatologie, etc. Les instituts Pasteur 
qui fonctionnent actuellement outre-mer 
sont des organismes indépendants de l’or- 
anisation de la santé publique actuelle : 

s sont directement rattachés à l'institut 
Pasteur de Paris, mais leur fonctionnement 
administratif et technique a toujours été 
assuré par le corps de santé colonial. 

Nous retrouvons à l'échelon territorial 
une direction locale de la santé publique. 

Elle ne diffère pas dans son organisation 
et ses fonctions de la direction générale, 
elle aussi aura les mêmes liaisons avec les 
mêmes services : 

Médecins et pharmaciens libres; 

S’occuper de l'hygiène publique en rap- 
ort avec les ramifications du S. B. M. 

. P. et le génie sanitaire ; 

Faire respecter la standardisation du ma- 
tériel et des médicaments ; 

Veiller à l’appäication des plans d’urba- 
nisme et à la exploitation du génie 
sanitaire ; 

Contrôler administrativement le fonc- 
tionnement des hôpitaux, pharmacies et 
laboratoires locaux du service fédéral de la 
santé publique : 

Enfin, jusqu’à ce que l’organisation so- 
ciale locale soit rodée, elle pourra inter- 
venir,'en coldaboralion avec l'inspection 
du travail, sur le fonctionnement des orga- 
nismes médico-sociaux. 

Enfin, y aura, à côté de 
direction locale : 

Un service général d'hygiène mobile et 
de prophylaxie. Ce service aura dans cha- 


chaque 


que territoire des équipes mobiles qui 
techniquement travailleront en liaison 
avec la direction locale, les équipes loca- 


les d'hygiène et de dépistage, le génie sa- 
nitaire : 

Des hôpitaux locaux: hôpital de chef- 
lieu de 500 lits; hôpital de circonscription 
médicale de 300 lits; hôpital complémen- 
taire rural de 200 lits; hôpital dispensaire 
de 50 lits : 

L'hôpital de chef-lieu étant actuelle- 
ment l'hôpital de chef-lieu de territoire. 
comme Bamako et Niamey qui reste avec 
l'hôpital principal fédéral, la propriété du 
service fédéral de la santé publique dans 
les territoires d'outre-mer de l’Union fran- 


çaise. C’est un hôpital de base, il a un 
intérêt fédéral. HN est géré par les techni- 
ciens du corps fédéral de la santé publique. 

A côté de cet hôpital de chef-lieu fédé- 
ral, on doit souhaiter que dans l'avenir 
s’édifient de grands hôpitaux locaux cons- 
tuits par les soins des différents territoi- 
res et où s’exerceront des praticiens for- 
més dans les écoles de médecine de plein 
exercice de ces territoires, ou issus de 
facultés métropolitaines. 

Mais cette solution vers laquelle il faut 
tendre, qui laisscra aux médecins autoch- 
tones :orsqu'i': seront suffisamment nom- 
breux, le d'organiser la médecine de 
leur pays, n’est évidemment pas réalisable 
avant quelques anrécs, en raison du trop 
petit nombre possible de médecins quali- 
fiés. La plupart de ceux qui dans les an- 
nées prochaines obtiendront le diplôme de 
doctorat d’Etat-voudront sans doute s’ins- 
taller comme praticiens libres. 

Ce ne sera pas la meilleure utilisation 
de leur compétence si l’on se place au 
point de vue de la protection de la santé 
publique dans des pays encore pauvres 
et où la socialisation de la médecine est 
éminemment souhaitable. 

D'autres, au contraire, des raisons 
diverses, Voudront être médecins fonction- 
naires. En dehôrs du corps fédéral, où tous 
les citoyens de l’Union française pourront 
entrer à condition de satisfaire, au départ 
et en cours d’études, aux concours exigés, 
ils pourront également s'intégrer dans des 
services de médecine publique locale, dont 
le financement en définitive sera à la 
charge des budgets locaux. 

A ce point de vue, il y a intérêt à ce 
que, le plus vite possible, les praticiens 
autochtones, même ceux qui n’ont pas pu 

usser leurs études jusqu’au diplôme 
d'Etat, et qui sortent des écoles de méde- 
cine de Dakar et de Tananarive (ayant Je 
principalat ou ayant fait des stages de 
perfectionnement ou de spécialité), pren- 
nent leur part de responsabilités dans la 
protection de la santé de leurs conci- 
toyens; on leur confiera au maximum les 
services ou dispensaires-hôpitaux, les hô- 
pitaux ruraux et hôpitaux des circonscrip- 
tions médicales. 

Progressivement, au fur et à mesure 
2° se trouvera des médecins qualifiés, 
ils prendront en charge les services et les 
directions des différentes formations sani- 
laires locales. 

Le corps fédéral de la santé publique, 
qui aura jusque-là assuré la transition, se 
contractera alors sur ses formations de 
base: hôpital fédéral de chef-lieu et hô- 
pitaux fédéraux, service général d'hygiène 
mobile et de prophylaxie, institut de re- 
cherche. 

Le financement d'une telle entreprise 
paraît à première vue une lourde charge 

our le budget de la métropole; maïs les 

épenses à engager diminueront à mesure 

que l’évolution des différents territoires 
leur permettra de financer leur organisa- 
tion médico-sociale ; au même titre que la 
France, « nation pilote » de l’Union fran- 
caise, supporte les frais que l’administra- 
tion générale de la sécurité et de la jus- 
tice dans les pays d'outre-mer, elle se 
doit de l'organisation générale 
et fédérale de la santé publique de toute 
l'Union française. 

Le plus gros sacrifice financier à consen- 
tir portera sur les dix années à venir; les 
crédits du F.LD.ES. et du F.I.D.0.M. con- 
tribueront à y faire face. 

Le corps fédéral ainsi préfiguré n’est 
pas un ensemble théorique; il présente 
cette particularité d’être 
comme je vous l’expliquais tout à 


à l'organisation américaine du pubhc | 


heallh service qui est chargé de régler Les 
grands problèmes médico-sociaux à 
Etats-Unis sous leur aspect fédéral et jn. 
ter-territorial, abandonnant leur aspect lo. 
cal aux services sanitaires locaux des dit. 
férents états. 

L'analogie est encore plus frappante ÿ 
je vous rappelle que cette organisation 
qui donne toute satisfaction est issue Qu 
service de santé des garde-côtes de la ma 
rine, Le corps fédéral de la santé publique 
des territoires d'outre-mer de l’Union fran. 
çaise aura -en majeure partie son origins 
dars le corps de santé colonial, lui-même 
issu du corps de santé de la marine, Ja 
public health service a gardé comme insi. 
gne l'ancre de marine et le caducée; k 
corps fédéral de la santé publique des {e. 
ritoires d’outre-mer de l’Union francis 
gardera, lui aussi, comme insigne, l’ancm 
et le caducée. 

Le corps de santé fédéral, corps ÿ 
techniciens très spécialisés composé 4 
1.200 à 1500 membres, est un co 
d'encadrement; c’est un cadre d’ack 
immédiate et d’attente; il donnera à 
temps à la médecine locale de certain 
territoires d’outre-mer de l’Union frax 
çaise de s'organiser, mais ce sera surtout 
un cadre « fédéral » qui dans l’avenir nm 
restera plus chargé que des grandes ques 
tions sanitaires et médico-sociales inter 
territoriales et internationales au titre gé 
néral de l’Union française. Si d'ici quelques 
mois un tel projet se trouve réalisé, un 
merveilleux programme d'action médico 
sociale peut être mis rapidement en ap 
s’agit de l’avenir de dizaines 

e millions d'hommes à qui nous devons 

apporter la garantie d’un art médical par 
fait et la certitude du progrès constant 
dans la technique, que nous devons pro. 
téger contre les grands fléaux sociaux, en- 
démiques et épidémiques, que nous devons 
doter d’une crganisation médico-socials 
adaptée aux exigences les plus modernes, 
en un mot, il nous faut assurer à chaque 
citoyen de l’Union française la santé phy- 
première étape de la sécurité so 
ciale. 
Il faut avoir le courage de chercher ha 
vérité et de la dire. Nous ne devons pas 
subir la loi du mensonge triomphant qui 
passe, nous ne devons pas toujours 
« croire, comme le disait Jaurès, dans notre 
âme, dans nos bouches, dans nos mains, 
aux applaudissements imbéciles et aux 
huées fanatiques », mais nous devons 
avouer que l'action des nations civilisées, 
si elles. avaient pris sincèrement en tu 
telle les peuples d’outre-mer, si ces n 
tions de haute culture avaient compris 
leur mission, aurait dû déjà depuis long: 
temps aboutir à des résultats définitive: 
ment bienfaisants dans le domaine mé 
dico-social. 

Il n’est que deux conquérants louables: 
l’éducateur et le médecin. Leur action doit 
être la seule raison, la seule excuse à 
l'emprise des peuples puissants sur les 
peuples plus faibles. | 

f. ut que les valeurs écoñomiques pe” 
dent leur inhumaine primauté et soie 
subordonnées aux valeurs sociales. L’es 
sence de la vie humaine se manifes@ 
dans les rapports sociaux, Souhailons a" 
demment que nos futurgstechniciens de 
l'Institut supérieur de recherche, d'hy- 
giène et de médecine tropicales, prono! 
cent ce nouveau serment plus précis € 
plus humain que celui d'Hippocrate : 
spbordonnées aux valeurs sociales. L'es 

« Je m'engage à utiliser mes connai 
tre les forces destructives du monde € 
les intentions sans scrupules de certai 
hommes et à travailler à ces fins comm 
nes avec mes confrères scientifiques, 


| 

| 

| 

| 

| ] 
| 
| s 
| : 
| rl 
| 
ar 
d 
tr 


is 


L'es- 
nais 
le el 
‘tains 


… ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 16 DECEMBRE 1948 


1137 


elque nation ou de quelque couleur 
qu’ils soient, ». 


Même si notre but unique est le progrès 


spirituel, ee but dépend inévitablement 
a progrès physique, du progrès vers un 
niveau supérieur de vie, dans ce monde 
d'événements datés, changeants et fou- 
jours en révolution. Les hommes doivent 
aire recule} inéluctablement la farine, la 
donleur, la rmaladie, la détresse physique 
et morale. Tocqueville écrivait dans « La 
démocratie en Amérique »: À notre époque 
les nations ne peuvent empêcher l'égalité 
des conditions humaines, mais il dépend 
de ces nations que ce principe d'égalité 
ait pour résultats la servitude an la 
Jiherté, le progrès ou la barbarie, Ja pros- 
érité ou la misère. » 

La nation française, au nom de l'Union 
française, est, en définitive, responsable 
de tous les problèmes sanitaires, de tous 
les vroblèmes sociaux collectifs devant les 
autres nations du monde. Il y à tant à 
enveprendret Nous savons qu'il ne suffit 

as de conjecturer puisque nous vivons 
dans le réel: nous savons qu'il fant tou- 
jours, avec acharnement, vouloir réaliser. 

Nous continuons à faire nôtre, nous, 
médecins coloniaux, la parole de Maïmo- 
ide: « Sois prêt à servir le pauvre et le 
riche, l'ami et l'emnemi, le bon et le mau- 
vais, ne vois que l’homme dans celui qui 
souflre. » 

“Observateurs avertis, attentifs, obstinés, 
nous savons que nos méthodes, pour étre 
lus efficaces, doivent être modernisées. 

ous le savons depuis longtemps, mais 
nous n'avons jamais pu faire entendre 
notre voix. Naus n'avons jamais pu ex- 
poser nos désirs, nous n'avons pu 
présenter nos programmes, parce que bri- 
dés par des règlements et une hiérarchie 
etupides. Parce que Ha plupart d’entre nous 
servent sous l’uniforme, d’aueuns ne veu- 
lent voir en nous que des médecins de 
corps de troupes et d'infirmeries de gar- 
nison; d’aueuns pensent que nous som- 
Mmes capables de faire des réflexions sem- 
blables à’ celle de ce médecin de la Re:- 
furation qui fulminait contre la numéra- 
tion du pouls: « Si le caleul arithmétiuur, 
disait-il, se glisse à ce point dans la mé- 
decine, c'en est fait de cette science, sn 
finira un jour par voir les médecins sup- 
puter, avee une balance à la main, la 
quantité de selles, d'urine, de crachats… 
Loin de nous ces méthodes minutieuses et 
ces froids procédés. Ils étouMeraient tout 
le mérite du tact médical, ils en étein- 
draient tout le génie, en détruiraient les 
beaux résultats. » 

Mais je me tais, J'ai peur qu’on me re- 
Proche encore une fois de prononcer um 
Padoyer pro domo. Pourtant, je ne veux 
ps terminer sans vous rappeler que tous 
es movens prodigieux Inis Œuvre par 
les Américains dans la lutte contre les 
insectes vecteurs des grands fléaux exo- 
tiques, ne sont que les conséquences des 
découvertes fondamentales des Laveran, 
Yersin, Simond, Calmette, Nicolle, Mar- 
choux, pour @’en citer que quelques-uns. 

lritiers des chirurgiens barbiers- des 
Corsaires, des fraters, des médecins, des 
chirurgiens des gardes-coloniaux de Choi- 
stul, des missionnaires de tous ordres, 
tel ce Frère Goupil qui fut supplicié par 
les Iroguois sur le territoire où s'élève 
aujourd’hui New-York, des officiers chi- 
Tursiens de santé de la marine, dont 1e 
plus extraordinaire fut bien Pierre Puis- 
Sonnier, inspecteur général de la méde- 
Cine, de la botanique, de la pharmacie 
Pour les colonies, heutenant général des 
a ES russes sous la grande Catherine, 
jl fut, paraît-il, l'un des favoris, des 
itflceins de marine, de: médecins des 


troupes coloniales, des médecins de l’assis- 


tance médicale indigène, des médecins 
missionnaires, tels Schweitzer, Gouarnis- 
son et cette petite sœur blanche, docteur 
en médecine, qui est médecin-chef d'une 
au Cameroun, des médecins 
africains, malgaches et indochinois, des 
médecins contractuels, enfin des hygiénis- 
tes adjoiats, le service fédéral de la santé 
des territoires d'outre-mer de 
‘Union française, contribuera activement 
à cimenter cette Union française qui doit 
aller résolument et avec confiance vers 
l'avenir. (Applaudissements sur tous les 
bancs.) 


M. Julien. Monsieur le président, je de- 
mande la parole, 


a M. le président. La parole est à M. Ju- 
ien. 


M. Julien Mesdames, messieurs, je crois 
l’Assemblée entière est prête à rendre 
hommage non seulement à la technicité 
de M. le rapporteur, mais surtout aux sen 
timents e ont inspiré le magnifique rap- 
port qu’il vient de nous présenter. 

Les problèmes tropicaux prennent dans 
la vie générale des peuples une hmportance 
primordigle. On s'aperçoit qu'un grand 
nombre de préjugés sur les conditions de 
vie, la mise en valeur, n'ont pu substituer 
si longtemps et provoquer de tels échecs 
que parce qu'il y avait une ignorauce 
scientifique préalable. Ce m'est pas sans 
raison que, l'année dernière, le Gouverne- 
ment a créé une chaire d’études tropicales 
an collège de France, confiée au profes- 
seur Pierre Gourou, un homme qui s’est 
illustré par des études magnifiques sur 1e 
delta du Tonkin et qui, depuis, a porté sa 
curiosité non seulement sur l'Afrique, 
mais sur le Brésil où il a fait rayonner la 
science française, durant les mois qui vien- 
nent de s'écouler. 


Il est frappant de voir, dans les travaux. 


de M. Pierre Gourou sur les pays tropicaux, 
la place ‘qu’il eonsacre aux maladies tro- 
picales, à la nécessité d'une prophylaxie 
de même qu’à la constatation qu’une 
grande partie du travail n'a pas encore été 
exécutée. 

Tout à l'heure, M. le docteur Borrey 
nous a cité un certain nombre de maîtres 
qui ont illustré la science française. Tout 
le monde: reconnaît que, dans le domaine 
médical, comme dans la plupart des da- 
maines scientifiques, un grand nombre 
d'initiatives — ct des plus gémiales — 
viennent de France, mais que, malheuren.- 
sement, on ne donne pas ensuite, aux 
hommes, les moyens matériels d'en tirer 
toutes les possibilités, si bien que des 
pays mieux armés techniquement sem- 
ent devenir les maîtres de sciences où, 
à lPorigine il y eut très souvent une dé- 
couverte, un trait de géme français. 

Je crois que le débat d'aujourd'hui jus- 
tifie à lui seul l'existence de notre Assem- 
blée. Je ne pense pas, — ct, croyez-le bien, 
ce n’est pas le moins du monde pour faire 
une critique aux aulres assemblées qui 
siègent en France, — qu'opprimées par {a 
nécessité d’un travail quotidien, ces as- 
semblées arent aujourd’hui la loisir de se 
pencher, comme nous le faisons, sur des 
problèmes @, cette importance, et d’en- 
tendre des exposés aussi détaillés, aussi 
profonds et aussi riches d'apercus que 
celui du docteur Borrey. (Applaudisse- 
ments. } 

C'est, à mon avis, dans cette voie que 
nous devons nous engager, car il est évi- 
dent que nous pouvons, sur ce projet, 
faire l’unanirnité, ce qui peut être suscep- 
tible de provoquer les initiatives prati- 
ques dont nous avons besoin. Si nous pou- 
vons, en effet, nous diviser sur différents 
points de la politique colofale d'autre- 
fois, il en est un sur lequel nous sommes 


tous d'accord: partout où la France a été 
ersonnifiée par le médecin, allant lutter 

névolement contre les maladies, elle 
est apparue sous sa forme la plus pure. 
C'est que les médecins outre-mer ont fait 
pour le prestige de notre pays beaueoup 
plus peut-être que n'ont fait des hommes 
dont on parle beaucoup, alors que le-rûle 
du médecin est tellement passé sous st- 
lence. (Applaudissements.) 


M. Albert Sarraut, Voilà les mots que 
j'attendais. 


M. Julien. Mesdames, messieurs, écou- 
tant tout à l'heure M. le rapporteur, je me 
suis souveau d'un mot terrible de Napo- 
léon: « J'ai, disait-il, 30.000 hommes à ma 
disposition par jour ».… C’étaient 30.000 
hommes voués à la mort. . 

Aujourd’hui, au milieu de cette grande 
anarchie humaine, nous sentons encore 
davantage combien cetle pauvre petite 
vie, à laquelle des milliers d'individus ont 
le droit de tenir, est une chose qui 
compte; et le jour où nous aurons con- 
tribué à créer les moyens techniques per- 
mettant de dire à l'encontre de Napoléon 
« Nous sauvons 30.000 hommes par an », 
nous aurons fait véritablement une œuvré 
efficace. 

Je suis persuadé que dans ce genre dé 
travaux, notre Assemblée peut jouer un 
rôle particulièrement efficace ct détermi- 
ner des initiatives d'un grand retentisse- 
ment. (Applaudissements à gauche el ax 
centre.) 


M. le président, Ia parole est à M. Co- 
nombo. 


M. Conomho. M. Borrey vient, dans un 
Jangage qui me touche rarticuliïrement — 
faisant moi-même partie du corps des 
médeeias autochtones — d'exposer à l'As- 
semb'ée de FUnion française les pro- 
blèmes qui sont pour nous, élus d'outre« 
d’une importance capitale. 

Son exposé très elair est techniquement 
parlant une dissection de la situatioe sami- 
taire des territoires d'outre-mer; il touche 
particulièrement les membres de cetta 
Assemblée, Je pense — puisque M, Bor- 
rey tend à demander une proposition de 
loi — que cette Assemblée ne pourra que 
le suivre dans la voie qu'il indique, La 
question médico-sociale est une des pre- 
mières préoccupations, en effet, des élus 
des territoires d'outre-mer. 

Actuel:ement, notre tâche dans ces der- 
niere est extrêmement difficile et si, grâce 
à des études très détaillées, à la technicité 
du docteur Dorrey, à son exposé de ja 
situation sanitaire, nons pouvons obtenit 
une organisation fédérale du service de 
santé, ce serait pour nous un pas d'ac- 
compli vers la réalisation de ce que tous 
les peuples de l'Union française réclament 
aujourd'hui : la protection de la santé pue 
blique. 

Comme vous le savez, ces territoires 
sont décimés chaque amnée par des épidé- 
mies meurtrières. Je n'en veux citer que 
le fait concret du territoire de la Haute- 
Volta qui a été l'an dernier victime d’une 
épidémie meurtrière de méningite pour 
laqueïle il à fallu demander de toute ur- 
gence des médicaments Paris et faive 
partout appel à des techniciens qui nous 
manquaient, 

Par conséquent j'estime que l'organisa- 
tion proposée par À docteur Borrey pour- 
rait parer à de pareilles calamités. 

Son exposé ainsi que Fhommage très 
éloquent qu'il vient de rendre à notre 
corps de médecins autochtones, me sent 
particulièrement sensibles, et je suis cer- 

ain d'être l'interprète de tous mes eol- 


lègues qui sont désireux d'accéder par des 
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études régulières au doctorat en méde-. 


cine, en vous demandant de voter a pro- 
position de Loi qui vous est soumise, (Ap- 
plaudissements sur tous les bancs.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
sale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je eonsulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis. 

(L'Assemblée, consultée, décide le pas- 
sage à la discussion de l'avis.) 


M. le président. La commission des af- 
faires sociales a présenté l'avis sous forme 
de proposition de résolution, dont je 
donne decture : + 

.« L'Assemblée de l'Union française, con- 
sidérani : 

« Que ‘e problème vital de la santé pu- 
hlique des populations d'outre-mer exige 
la mise en œuvre des derniers perfection- 
mements la technique moderne, 

« Que l’ensemble de la pathologie, de 
l'hygiène et de la médecine sociale tropi- 
cases doit être centralisé et assuré par des 
spécialistes très entraînés, 

« Que des incidences d'ordre internatio- 
nal nous créent des obligations sur le plan 
ganitaire et social mondial, 

« Invite l’Assemblée nationale à voter 
une loi eréant un institut supérieur de re- 
cherche, d'hygiène et de tropi- 
cales et lui propose le texte suivant: » 

Sur ce préambule de la proposition de 
résolution, je suis saisi d’un amendement 
présenté en Mile Le Bér, tendant à modi- 
fer la rédaction du dernier paragraphe. 

Au préalable, je vais donc mettre aux 
voix les quatre premiers paragraphes sur 
lesquels aucun amendement n’est déposé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les quatre premiers 
paragraphes du préambule. 

(Les quatre premiers paragraphes, mis 
aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. L'’amendement de Mile 
Le Ber tend à remplacer le dernier para- 
graphe par les dispositions suivantes: 

« Donne avis favorable au principe de 
la proposition n° 4252 présentée par M. le 
docteur Aujoulat et le groupe des indéven- 
dants à l’Assemblée nationale, et propose 
la rédaction suivante »: 

_Je vous rappelle, qu'aux termes de l’ar- 
ticle 64, paragraphe 6, sur chaque amende- 
ment ne peuvent être entendus que l’un 
des signataires, les représentants du Haut 
conseil et dy Gouvernement, la commis- 
sion et un conseiller d'opinion contraire, » 


La parole est à Mlle Le Ber pour soutenir 
son amendement, 


Mile Le Ber. Cette proposition est con- 
forme à ce que nous avons adopté jus- 
qu'ici, en <e sens qu'il s’agit d’une de- 
mande d’avis à laquelle nous avons joint 
une proposition émanant de notre Assem- 
blée. Mais, je crois que la politesse vis-à- 
vis de l’Assemblée nationale est de ré- 
pondre en donnant un avis sur cette pro- 
position. 

C’est pourquoi je propose la rédaction 
dont M. le président vous a donné lec- 
ture. 


M. le président, La commission a-t-elle 
des observations à présenter ? 


M. le rapporteur, Elle accepte l'amende- 
anent. 


HW. le président. Personne ne demande 
Ja parole contre l'amendement 

Je meis aux voix l'amendement de Mile 
Le Ber, 

(L'amendement de Mlle Le Ber, mis aux 
voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'en- 
semble du préambule, modifié par l’adop- 
tion de l'amendement de Mlle Le Ber: | 

« L'Assemblée de l’Union française, Con- 
sidérant : 

« Que le problème vital de la santé pu- 
blique des pypulations d'outre-mer exige 
la mise en œuvre des derniers perfection- 
nements de la technique moderne; . 

« Que l’enseignement de la pathologie, 
de l'hygiène et de la médecine sociale tro- 
gp doit être centralisé et assuré par 

es spécialistes très entraînés; 

« Que des incidences d'ordre internatio- 
nal nous créent des obligations sur le 
plan sanitaire et social mondial, 

« Donne avis favorable aux principes de 
la proposition n° 4252 présentée par le 
docteur Aujoulat et le groupe des indé- 
pendants à l’Assemblée nationale, et pro- 
propose da rédaction suivante: » 

Je mets ce préambule aux voix. 

(Le préambule, mis aux voir, est adopté 
à l'unanimité.) 


M. le président. Je donne maintenant 
lecture de l’article 1* de Ja proposition: 

Art, 4%, — L'école d'application du 
service de santé des troupes coloniales du 
Pharo est 


« L'hôpital Michel-Lévy est rendu au 
service de santé des troupes métropoli- 
taines. 


« Ces organisations seront remplacées 
par un institut dénommé « Institut supé- 
rieur de recherche, d'hygiène et de méde- 
cine tropicales ». Cet institut, placé sous 
l'autorité du ministère de France 
d'outre-mer (direction de la santé pu- 
blique) est un établissement public doté 
de % personnalité civile et de l'autonomie 
financière. I1 est situé à Paris ou dans la 
région paris'enne. » 

*ersonne pe demande la parole sur l'ar- 


ticle 1% 


Je le mets aux voix. ù 
(L'article 1, mis aux voix, ést adopté 
à l'unanimité.) 


M. te président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 2. 

« Art. 2, — L'institut supérieur de re- 
cherche, de médecine et d'hygiène tropi- 
cales a pour mission d’entreprendre et de 
coordonner toutes les études et recherches 
techniques et scientifiques nécessaires au 
progrès de la médecine tropicaie et au 
développement de l’œuvre sanitaire dans 
l'Union française. à 

« I forme et spécialise des médecins et 
techniciens destinés à exercer dans les 
pays d'outre-mer. Il se tient en liaison 
avec ses succursales à créer outre-mer. Il 
constitue un centre de documentation, de 
renseignements et de recherches ouvert 
à tous les spécialietes de l’Union française 
et de l’étranger qui désirent se perfection- 
ner ou effectuer des travaux en matière 
de médecine et d'hygiène tropicales. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticie 3: 

a Art, 3. — L'institut comporte trois 
grandes sections: 

« I. — Ecole d'application. — Elle as- 
sure la spécialisation tropicale des méde- 
cins et pharmaciens recrutés parmi les an- 
ciens élèves de l’école de santé navale ou 
d’une écoe analogue, et par concours 
parmi les docteurs en médecine diplômés 
d'Etat, eitoyens de l'Union francaise. L'en- 
seignermnent pratique est complété par des 
stages dans les grands centres hospitaliers 
des territoires d'outre-mer, La durée totale 
du stage semit de douze mois. Les profes- 
seurs seront, cn -aticndant la réorganisa- 


| 
tion complète du service de santé des ten 
ritoires d'outre-mer et de lUnion fr 
ritoires d'outre-mer de l'Union francais 
des agrégés issus de l’école du Pharo. 

« II. — Centre de Spécialisation et 
perfectionnement dont le recrutement 
assuré : 

« 1° Pour la spécialisation : 

« a) Parmi les médecins du corp Je 
santé colunial et des médecins de l'A. M} 
en attendant la création du corps fédéral 
de la santé publique; 

« b) Parmi les docteurs en médecine 
diplômés d'Etat, ciloyens de l’Union frin 
çaise, après Concours, 

« 2° Pour le perfectionnement: 

a) Parmi les médecins du corps de sant 
colonial et les médecins de Y'A, M. L. 
atiendant la création d'un corps fédéril 
la santé 

« b) Parmi les médecins autochtones 4 
les docteurs en médecine diplômés d’Eta, 
citoyens de l'Union française, après co 
cours. 

« I, — Centre de recherche, dont k 
recrutement se fera parmi tous les savant 
et chercheurs compétents en science d 
en pathologie tropicale. 

« Un hôpital d'instruction d'au moing 
400 lits est annexé à l'institut, 

« Un programme d’enseignement, ds 

erfectionnement et de recherche est éja- 

oré par la direetion du service de sant 
du ministère de la France d'outre-mer, c#i 
à titre Ultérieurement, lorsque 
sera créé Je corps fédéral de Ja santé 
des territoires d'outre-mer ds 
Union française, il sera constilué un 
comité supérieur de la santé pufblique des 
territoires d’outre-mer de l'Union 
qui, par l'intermédiaire de Ja direction 
rénérale de la santé publique du mini:tère 
de la France d'outre-mer, présidera aux 
destinées de la santé publique des terris 
toires d'outre-mer de l'Union française, 

Je dois informer Assemblée que sur 
l'article 3 je suis saisi de plusieurs amie 
dements. 

Je propose donc de voter cet article 3 
par paragraphes. 

Sur le paragraphe I, je suis éaisi de deux 
amendements présentés par Mlle Le Bey 
et par M. Thévenin. 


E’amendement de Mlle. Le Ber teni 
rédiger comme suit le paragraphe I: 

— Ecole d'application. — Elle assure 
la spécialisation tropicale des médecins el 
pharmaciens recrutés parmi les anciens 
élèves de l’école de santé navaie ou d'une 
école analogue et par concours, parmi les 
docteurs en médecine diplômés d'Etat, 
citoyens de l’Union française, et prépare 
au diplôme de médecine tropicale. L'ek 
seignement est complété par des <tig°3 
dans les grands centres hospitaliers des 
territoires d’outre-mer, La durée totale de 
l’enseignement et du stage est de dix-huit 
mois. Les professeurs seront, en attendant 
la réorganisation complète du service de 
santé des territoires d'outre-mer de l’Union 
française, des agrégés issus des facultés da 
médecine spécialisés en médecine trop 
cale et de l’école du Pharo. 

L'amendement de M. Thévenin tend, à 
la deuxième ligne, après « recrutés », à 
ajouter: « par concours ». 

Et à la 3° ligne, à eupprimer: « par c0n- 
cours », 1] apparaît donc comme un sous- 
amendement à l'amendement de Mlle !# 
Ber, Comme tel, il a la priorité. ù 

Je vais done appeler l’Assemblée à ‘is 
cuter le sous-amendement de M, Theéver 
auquel je donne la parole. 


M. Thévenin. Mes chers collègues, 101 
amendement a un objectif très simple. 

Si nous sommes d'accord pour 
naître l'utilité de Ja création de 


‘la 
sera 
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à 


d'application. dans le cadre de l'institut de 
recherches tropicales, nous nous  éton- 
pons que le système de recrutement envi- 
age prévoie pour Jes médecins sortant de 
Pecole de santé navale la possibilité d’en- 
trer sans CONCOUrS à l’école d'application, 
alors que le concours serait obligatoire 
ur les médecins ayant le diplome d'Efat 

docieur en médecine. 

ll convient à notre avis que le système 
de recrutement de Pécole d'application 
soit unique, à savoir que la porte ne soit 
pas ouverte sans difficulté à certaines ca- 
Wgories, tandis d’autres seront astrein- 
tes à un CONCours. 

On nous objectera, je le sais, certains 
arguments. M. le rapporteur en a déjà 
fait valoir quelques-uns. Mais nous persis- 
tons à croire que si, en raison de leur 
préparation, les élèves de Fécole de santé 
navale ou de telle autre école sont spécia- 
lement préparés à suivre les cours de cette 
école d'applo il leur sera d’autant 
facile de passer dans d'excellentes 
conditons le concours, puisqu'ils seront 
dans une situation favorisée par rapport 
aux autres médecins non préparés. 

Il est très grave, au moment où l'on 
sonstitue cette école d'application, de pré- 
voir deux recrutements différents qui sem- 
bent établir “certaines discriminations 
entre des catégories de médecins, Nous 
estimons quant à nous qu’il doit y avoir 
un seul e{ mème concours pour tous les 
médecins, quelle que soit Torigine de 
leurs études, désirant suivre les cours de 
école d'application. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Quand un jeune étu- 
diant prépare le concours d’entrée à une 
école. du gouvernement, soit l’école du 
service de santé naval, soit une écoie 
— j'ai essayé tout à l'heure 
de vous montrer que je pensais à la pos- 
sibilitc de fonder une école dite polytech- 
aique de la santé —, il sait qu’il doit con- 
courir pour un nombre de... mettons vingt 
places, alors qu'il se présente huit cents 
candidats, Il fait donc un sérieux effort 
el il prépare soigneusement son concours, 
d'antant qu'à la sortie de l’école äl s’en- 
gagcra pendant dix ans au service de 
1 

S'il a fait un effort pour préparer ce 
Premier concours, pourquoi lui imposer 
un deuxième effort, alors que par le cadre 
ne serait demandé qu'un seul 
concours ? 

J'ai expliqué tout à l'heure en détail 
‘e qu'on entendait par là. Je n'y re- 
viens pas. Il s’agit d’une disposition Jogi- 
que, On ne peut pas admettre qu'on 
prenne sans concours même un médecin 
diplômé d'Etat, S'il y à cinquante candi- 
dats, et que le concours ne comporte que 
deux places, est-ce admissible ? Je ne le 
pense pas. 

Comment régler justement la situation 
de ceux à qui l'on a donné la possibilité 
d'entrer directement dans cette école 
d'äpylication parce qu’ils ont eoncouru 
quelques années avant et qu'ils ont fait 
Un choix, sachant que leur avenir s’y 
trouverait eng g' ? Quel que soit leur 
nombre alors, faut bien, puisque l’on 

tngagé envers eux à leur faire eonti- 
‘7 études, leur donner une sitüa- 
On, Leur cas est tout à fait spécial, 
ve ne, que nos collègues n’ont pas 
t cac compris ce dont il s’agit. I faut 
enser au cadre latéral. Ce n’est 
oute une manière normale d’en- 
es. ns ‘une profession ; Mais, si nous 
oumeltons à l’Assemblée cette dispusi- 


Hon, c'est afin de compléter les cadres | 


dont on a besoin, Qu’à ce moment, on 
prenne des garanties, il n’y a rien là que 
de tout à fait naturel, du moins je Le crois. 
Je voudrais me prendre en exemple. 
Lorsque je suis entré par le cadre iatérai, 
on a tenu comp'e de mes titres universi- 
taires, et on m'a donné des points par rap- 
port aux autres candidats qui allaient pas- 
ser ce même concours. Îl y avait cette 
année là trois places et nous étions une 
quinzaine de candidats. I] était naturel que 
le jury de l’école sût à quoi s'en tenir 
en ce qui concerne la valeur profession- 
nelle des candidats qui se présentaient, 
En bref, la commission repousse cet 
amendement pour la bonne raison que 
nous en avons déjà: amplement discuté 
en. commission. Je suis centré dans beau- 
coup de détaïis tout à l'heure pendant ma 
tongue intervention dans la discussion gé- 
nérale et je pense être arrivé à vous dé- 
montrer ce que j’avance maintenant. 


M. le président, La parole est à Mlle Le 
Ber cont:'e l'amendement. 


Mile Le Ber. Je parle contre l’amen- 
dement, bien que ce soit moi qui l’aie 
proposé en commission et qu'il ait été 
repoussé par nos collègues communistes 
qui le reprennent maintenant. Mais tout 
évolue! (Rires.) 

À gauche: C'est un chassé-croisé, 


Mile Le Ber. Je ne vois pas d'inconvé- 
nient à ce chassé-croisé. 

En fait, il est bon qu’il y ait des candi- 
dats de l'école de santé navale et qu'il y 
ait aussi d’autres candidats, C’est la raison 

our daquelle Ja proposition de notre col- 
ègue M. Thévenin pourrait être de limi- 
ter la proportion de candidats de l’école 
de santé navale entrant à cet institut supé- 
rieur, et de limiter également l’autre re- 
crutement; car je ne veux pas — c’est ce 
que j'ai dit au docteur Borrey en commis- 
sion — que les médecins civils constituent 
un cadre latéral par rapport aux autres. 

Je désire donc que la proportion de 
médecins civils entrant dans cet insti- 
tut soit suffisante. C'est pour cela que je 
ne veux pas donner uniquement les pla- 
ces au corps de santé naval. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Mile Le Ber fait toujours 
Ja même confusion; je le regrette et je vais 
essayer encore de lui faire comprendre. 


Mile Le Ber. Sans espoir! 


M. le rapporteur. Alors, je m’absticns de 
lui exposer à nouveau la question. 

En tout cas, je repousse l'amendement 
pour les raisons exposées précédemment, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur le sous-amendement de M. Thévenin. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, 
n'est pas adopté.) 

M. le président. Nous arrivons À l’amen- 
dement de Mile Le Ber, dont j'ai donné lec- 
ture. 

La parole est à Mlle Le Ber pour défendre 
son amendement, 


Mlle Le Ber. Mon amendement comporte 
plusieurs points. 

En premier lieu, fl faut qu'il y ait des 
stages outre-mer. Or, pour que ces stages 
uissént avoir lieu, il ne faut pas non plus 
aire durer trop longtemps les études des 
médecins civils, qui ne sont pas payés 
pendant ce temps, sous peine de les em- 
pêcher de suivre les cours de cet institut 
supérieur, C’est pour cela que j'ai de- 
mandé de limiter à dix-huit mois le temps 
de l’étude et du stage. Le projet du doc- 
teur Aujoulat prévoyait douze mois da 


stage, celui du docteur Borrey envisage 
douze mois d'enseignement, soit en tout 
deux ans. Ce temps me semble excess f. 
C'est pourquoi je demande une limitation 
à dix-huit mois, 

En second lieu, et j'y insiste, je désire 
que les professeurs de cet institut soient, 
non pas seulement des professeurs agréi- 
gés de l’école du Pharo, mais aussi des 
professeurs agrégés issus de toutes les 
facultés de médecine de France et d’outr:- 
mer; spécialisés dans la question. Je Le 
vois pas pourquoi un professeur agrégé 
ensefgnant à Dakar ne serait pas apte à 
donner un enseignement à des élèves spé- 
cialisés dans les questions de médecine 
tropicale. 

Un troisième point me semble également 
important : je demande que cet institut pré- 
pare au diplôme de médecine tropicale, E 
est très bien de faire un institut, mais il 
faut lui permettre «le donner un d'plôme 
de sortie. Si je me euis ralliée au point de 
vue du docteur Borrey pour admettre sans 
concours les spécialistes, j'insiste pour 
tr délivre à la sortié de cet institut un 

iplôme différent de ceux qui existent dans 
les diverses facultés de médecine qu’on 
nous a citées tout à l'heure, 


M. le président. Ia commission a-t-elle 
une observation à présenter ? 


M. le rapporteur, La commission s’éionre 
encore une fois que M.le Le Ber n'ait 
pas compris sa démonstration. C'est 
sans doute que la commission n'a pis 
été suffisamment claire. 

Mon idée était de fixer l'application et 
le stage à deux ans, dont douze mois en 
Europe et douze mois de stage outre-mer. 
Cela correspond à un plan que je vous 

roposerai prochainement au moment (le 
a discussion sur l’organisation de la santé 
publique dans l'outre-mer, et qui consiste 
à envisager que l'é'ève sera, pendant son 
stage dans les hôpitaux d'outre-mer, un 
véritable assistant. 

Comprenons-nous. Nous sommes devant 
deux positions différentes: d'une part, 
l'élève sera simplement élevé et aura alors 
une solde modeste; d’autre part, il sera 
déjà qualifié et sa so'de sera plus impor- 
tante. Voilà quelle est mon idée. 

Mlle Le Ber. Mais les cours théor ques 
ne doivent durer que neuf mois, conimæ 
dans les cours de facuités. 


M. le rapporteur, Mademoiselle, nou: ne 
sommes pius à la faculté, mais dans un 
institut. me suis efforcé de vous exp:i- 
quer qu'il ne s'agissait plus d’enseigne- 
ment universitaire, mais d'un institut sue 
périeur. 

Si- vous préférez que la durée des é‘ades3 
soit de dix-huit mois, je ne m’y oppose 
pas, bien que cela présente, à mon <ens, 
une importance du point de vue de la hié- 
rarchie dans l’avancement. 

Je répète qu'il me semble nécessaire 
qu’il y ait douze mois de stage après douze 
mois d'enseignement. Je dis ‘douze 
en général, délai qui pourra être évilem- 
ment de neuf mois, mais je préfère douze 
mois, surtout pour le stage outre-mer! 

D'autre part, vous me dites qu'il faut 
supprimer le coneours pour les docieurs 
en médecine diplômés d'Etat, citoyens de 
l'Union française, pour le cadre latéral. 
Or, je vous demande de réfléchir! Au dé- 
part, par exemple, vous allez faire mettre 
au concours vingt glaces à l’école da 
santé navale, ou à teles autres écoles, en 
indiquant. que plus tard vingt autres pla- 
ces Seront accordées. Quatre gns après, 
ceux qui viendront concourir ne serom 
plus parmi les meilleurs éléments: les 
candidats qui viendront par le cadre 
latéral, au lieu de passer par un régime 
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de grande école qui est assez dur, assez 
sévore, je vous l'ai expliqué pendant ma 
trop :ongue intervention, ne correspon- 
dront plus au recrutement sélectionné né- 
cessaire. 


Je repousse, mademoiselle Le Ber, la’ 


modifieition que vous proposez quant à 
la délivrance d’un diplôme de médecine 
tropicale au titre de l'institut. Ceux qui 
sortiront de l'institut auront le titre d’an- 
cien éève, ainsi que cela se passe pour 
l’école polytechnique ou pour l’école nor- 
male supérieure, ce qui ne les empêchéra 
pas d'avoir Île de médecine tro- 
picale d'université. 

Je conclue. Je repousse Famendement 
de Mile Le Ber, dont nous en avons au 
surplus discuté déjà assez longuement en 
commission. 


M. lé président, Je vais mettre aux voix 
l'amendement, repoussé par la comamis- 
sion, 


M. Aïfred Bour. Voudriez-vous avoir 
l'obligeance de le relire, monsieur le pré- 
sident ? 

M. le président. l'ai déjà lu, ct MIle Le 
Ber l'a exposé en détail. 

M. Alphonse Juge. Il comporte trois élt- 


ments. 


M. Alfred Bour. C'est précisément pour 
cetie raison que je me réserve d'en deman- 
der le vote par division. 


M. le président. Lorsque j'ai donné con- 
nuissance de l'amendement à l'Assemblée, 
j'ai fait ressortir en effet qu’il se com- 
pose de trois parties. Je vais bien volon- 
tiers en donner une nouvelle lecture. 

Cet amendement tend à rédiger comme 
suit ie premier paregraphe de l'article 3: 

« L'institut comporte trois grandes sec- 
tions : 

« 1 — Ecoie d'application. — Elle assure 
la spécialisation tropicale des médecins et 

barmawiens recrutés parmi les anciens 
lèves de l'école de santé navale ou d’une 
école analogue et par concours, parmi les 
docteurs en médecine diplômés d'Etat ci- 
tovens de l’Union française, et prépare an 
diplôme de médecine tropicale. L'ensei- 
nement est complété par des stages dans 
es grands centres hospitaliers des territoi- 
res d'outre-mer. La durée totale de l’en- 
seignement et du stage est de 18 mois. Les 
professeurs seront en attendant la réorga- 
nisation complète du service de santé des 
territoires d'outre-mer de l'Union française 
des agrégés issus des facultés de médecine 
spécialisés en médecine tropicale et de 
l'école du Pharo. » 


M. Alfred Bour. Monsieur le président, 
insiste. Je ne suis pas très compétent en 
matière. 


M. le président. Monsieur Bonr, vous de- 
mandez la parole « pour » ou « contre » 
l'amendement ? 


M. Alfred Bour. J'insisie sur le dernier 
paragraphe qui me tient à cœur, et je 
suis de l'avis de Mlle Le Ber. 

M. le président, Vons prenez la parole 
« contra l'amendement » puisque vôus vou- 
lez le modifier ? 


_ M. Alfred Bour. Mais non, je veux au 
contraire l'appuyer. 


M. le président, Monsieur le. président 
de la commission du règlement, j'appli- 
que rigoureusement votre règlement. Je 
ne se que vous donner la parole con- 
tre l’amendement. Si vous avicz une for- 
mule de sorcier à m'enseigner, je l’accep- 
ferais. Pour l'instant, vous avez la pa- 
role contre l'amendement, C'est à vous 


d'en user de la façon que vous l’enten- 
drez. 

M. Alfred Bour. Je ne suis pas assez 
brillant avocat, mon cher président. Si 
vous étiez à ma place, peut-être pourrie7- 
vous plaider le « pour » alors que vous 
auriez le « contre » dans l'esprit, mais 
ce n'est pas tout à fait de cette façon que 
je procède. 


M. le président. En l’espèce, mon cher 
collègue, même si vous voulez simpie- 
ment transformer cet amendement en un 
aragraphe diftérent, et le faire voter par 
ractions ; j'ai seu:ement le droit, à ce ti- 
tre, de vous donner la parole contre 
l'amendement. 


M. Alfred Bour. Dans ces conditions je 
demanderai la parole pour une explica- 
tion de vote. 


M. Max André. Je demande le vote par 
division et, si vous me permettez, je vais 
m'expliquer. 


M. le président. La parole est à M. Max 
André. 


M. Max André. L'amendement comporte 
trois parties: d’abord le membre de 
phrase de la quatrième ligne du texte dis- 
tribué: « et prépare au diplôme de méde- 
cine tropicale ». 

On pourrait voter sur la première partie 
jusqu'à la fin de cette phrase. 


M. le président. Du début à la fin de 
cette phrase ? 


M. Max André. C'est cela. Ensuite, la 
deuxième modification, sauf erreur, est 
ainsi rédigée: « La durée totale de l’en- 
seignement et du stage est de dix-huit 
mois ». 

On pourrait faire voter sur cette seconde 
partie. 


M. le président. Je n’y vois pas d’in- 
convénient. 


M. Max André. Puis, à la fin du paragra- 
phe, après: « des agrégés issus. », on 
a ajouté : « des facultés de médecine, spé- 
cialisés en médecine tropicale ». 

Voilà les trois parties sur lesquelles 
nous avons à voter. Il est possible que 
les uns ou les autres, nous ne votions pas 
de la même facon pour l’un ou l’autre de 
ces amendements. 


M. le président. Auquel cas, il faudrait 
déposer un amendement nouveau, parce 
que personne ne reconraîtrait le sien 1 


M. Bidet. Je propose le renvoi à'la om- 
MISSION. 

M. le président. Si j'ai bien compris, 
l'Assemb'ée va d’abord voter sur le pre-| 
mier paragraphe de l'amendement, qui va 
jusqu'aux mots « médecine tropicale ». 

Je donne lecture de cette fraction de 
l'amendement de Mile Le Ber: 

« L'institut comporte trois grandes sec- 
tions : 

« 1, — Ecole d'application. — Elle assure 
la spéciatisation tropicale des médecins et 
pharmaciens recrutés parmi les anciens 


élèves de l’école de santé navale ou d’une } 


école analogue et par concours parmi les 
docteurs en médecine diplômés d'Etat, 
citoyens de l’Union française et prépare 
au diplôme de médecine tropicale. » 


C'est bien là-dessus, monsieur Max An- 
dré, que vous proposez de voter d'abord ? 


M. Max André. En effet, monsieur le pré- 
sident. 


M. le rapporteur. La commission de- 
mande à se défendre sur chaque point, tels 


qu'ils ont été discutés en commission, 


Le premier paragraphe de l’articl 
article 3 tel 
qu'il a été rédigé et admis en commissis 

est le suivant: 


« L'institut comporte trois grand 
tions : 

« — Ecole d'application. — Elle 
la spécialisation tropicale des médecins 
recrutés parmi les anciens 
lèves de l'école de santé navale où d’une 
école analogue et par concours parmi jes 
docteurs en médecine diplômés d'Etit ei. 
toyens de l'Union française. » 


Mlle Le Ber d'ajouter: « et pré 
pare au dip:ôme de médecine tropicale , 
Or, j'ai essayé de vous expliquer tout À 
l'heure e ces gens-là ont tous un di 
plôme de médecine tropicale quand jk 
sortent de l’école préparatoire de méde 
cine et de pharmacie navale où d'u 
école analogue: c’est une nécessité. [ls » 
seraient pas autorisés à continuer lem 
études gutrement. Par conséquent, # 
adoptant l’amendement de Mle Le 
nous créerions un double diplôme. 

Je m'excuse d'insister: prenons 
exemple — pour raisonner par analogi 
— les élèves préparant l’école 
nique; on les autorise à préparer des er. 
tificats de licences et cela n'a rien à vor 
avec le titre d’ « ancien élève de polytesh. 
nique ». Dans le cas présent, il s’agit d'un 
institut de médecine et d'hygiène tropi 
cales; ils auront le titre d'anciens élèves 
de l'institut supérieur d'hygiène et de 
médecine tropicales qui, à mon avis, ser 
la preuve d’une valorisation, vous le sen- 
tez bien, beaucoup plus grande que le 
diplôme 
livré par les cinq facultés de la métropole 
babilitées pour le donner. 

A mon avis, l'amendement de Mlle Le 
Ber ne correspond pas du tout à ce que 
nous voulons faire. 

Voilà pourquoi je repousse cet amende 
ment, c’est-à-dire la partie de phrase ainsi 
hibellée « et prépare au diplôme de mé- 
decine tropicale ». 


M. le président. Alors, je demande 4 
M. Max André s’il veut que l'on vote 
d’abord sur le début de l’article, à l'ex: 
clusion des mots: « et prépare au diplôme 
de médecine tropicale » qui pourraient 
faire l’objet d’un nouveau vote. 


M. Max André. Je suis d'accord. 

En réalité Mlle Le Ber n'a pas présenté 
ses amendements, car en réalité il yena 
trois, de la facon la plus claire pour la 
compréhension de l'Assemblée. Elle aurait 
dû les présenter en trois parties et d'abord 
pe ar à simplement: « et prépare au di- 
plôme de médecine tropicale ». Je de- 
mande donc que l’on vote sur l’amende- 
ment qui consiste à ajouter: « et prépare 
au diplôme de médecine tropicale ». 


M. le président. Nous nous trouvons 
donc devant la situation suivante. Si nous 
nous arrêtons avant les mots « et pré- 

are au diplôme de médecine tropicale s, 
a commission est d'accord. Voulez-vous 
donc que l'on vote sur ces premières dr 
gnes s'arrêtant avant les mots « et pré 
pare au diplôme de médecine tropicale »1 


M. Max André. Si vous voulez, monsieuf 
le président, 


M. Julien, Je demande la parole. 


M. le président, Monsieur Julien, je 1* 
poux vous donner la parole que conte 
‘amendement. - 


M. Bidet, Je me demande comment B. 


commission peut être d’accord, car DOU* 
n'avons pas étudié ces amendements €R 


commission. Il s'agit de toute autre chosts 


ue vous demandez, diplôme dé 


‘be 
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; r, L'amendement de MHe j les diplômes délivrés actuellement dans | des territoires d'outre-mer, La durée to- 


gs n'a pas été soumis à la conmis- 


gion. 

M. gidet. Je propose, en tout cas, le ren- 
voi à la commission. 

M, le président. Mon cher collègue, si 
nous renvoyons tous les débats en commis- 
sion nous allons arriver à la fin de l’aa- 
pée sans avoir fait beaucoup de travail 


utile. à 
M. Alfred Sour, Très bien! 


M. le président. Je vous demande de 
faire un effort en séance. Je suis tout prêt 
à collaborer moi-même, de mon mieux, à 
cet eflort, mais je vous demande malgré 
tout de terminer le très important projet 
que nous avons aujourd’hui en discussion. 


M. le ranporteur, Je fais remarquer 
qu'au moment Où NOUS avons travaillé Ja 
question en commission, nous l’avons fait 
avec tout le sérieux désirable, et les amen- 
dements déposés par Mlle Le Ber l'ont été 
uiérieurement, M, Gueye Momar Djim 
ne nous a jamais fait l’honneur d'assister 
à nos réunions. — J’affirme qu’en commis- 
sion nous avions examiné avec précision 
et avec sérieux cette Je ne 
l'aurais jamais rapportée devant l’Assem- 
blée si je n'avais été certain d’avoir étudié 
Ja question à fond. - 

Mlle Le Ber seule, en commission, 
n’était pas d'accord; mais tous les autres 
commissaires ont voté intégralement ce 
texte. Alors ? 


M, le président, En conséquence, mon- 
sieur Bidet, ce serait faire du mauvais 
travail que de renvoyer encore ce projet 
en comuission puisque nous 
discuter très librement ici, 


M. Bidet. Monsieur le président, avec tout 
le respect que je vous dois, je dois vous 
Le que je suis d’un avis contraire au 
vôtre. 

M. le président. Vous serez libre de voter 
contre lorsque je mettrai aux voix l’amen- 
dement de Mlle Le Ber, 


M. Max André. Monsieur le président, 
ne mettez pas aux voix l'amendement de 
Mile Le Ber, mais le texte adopté par la 
commission. Ensuile nous voterons sur 
l'additif proposé par Mile Le Ber. 


M. le président. J'en suis tout à fait d’ac- 
cord, Du moment que nous excluons les 
mots « et prépare au diplôme de médecine 
tropicale », il s'agit du texte de la com- 
mission. J'en donne une fois de plus lec- 
ture, avant de le mettre aux voix: 
=. L'institut comporte trois grandes sec- 

ions ; 

« I. Ecole d'application. — Elle assure 
ha spécialisation tropicale des médecins 
el pharmaciens recrutés parmi les anciens 
élèves de l'école de santé navale ou d'une 

cole analogue et, par concours, parmi les 
docteurs en médecine diplômés d'Etat ci- 
loyens de l’Union française, ». 

Je mets ce texte aux voix. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous allons voter, main- 
tenant, sur les mots ajoutés Mile Le 
Ber « et prépare au diplôme de médecine 
tropicale », 

la parole est 4 Mlle Le Ber, 


. Me Le Ber, Si j'ai déposé cet amen- 
dement, c'est que, précisément, tous les 
Médecins qui iront dans cette école n’au- 
ne pas un diplôme: il faut donc leur en 
onner un. 

En second lieu, dans mon idée, et, je 
crois, dans l’idée du docteur Aujoulat, et 
Peut-lre dans celle du docteur Borrey, 


les cinq facultés sont amenés à disparaître. 
M. le rapporteur, Mais non! 


Mie Le Ber. C'est en tout cas mon avis. 
Si les petits diplômes donnés par les cinq 
facultés sont Are à disparaître, il res- 
tera un grand diplôme qui sera un diplôme 
fédéral, ou national — je ne sais pas 

uelles sont les expressions propres du 

octeur Borrey. 

J'insiste done pour que ce membre de 
phrase soit ajouté, 

M. le président. Quel est l'avis de la 


commission? 


M. le rapporteur. La commission re- 
pousse les arguments de Mile Le Ber, qui 
reprend d’ailleurs son argumentation de 
tout à l'heure. 


M. le i . Comme vous allez re- 
prendre vôtre, mon cher rapporteur. 


M. le rapporteur, Tout ceci a l'air sim- 
à mais en réalité, c’est très compliqué. 
Le Ber veut simplifier alors qu'on ne 
peut pas simplifier. On ne peut tout de 
même pas forcer J’aëma mater qui est 
une vieille dame, très guindée, très sus- 
ceptible, à exécuter nos ordres; ele n'exé- 
cuterait même pas nos désirs. 

Si nous demandons la suppression de 
cinq chaires de médecine tropicale dans 
cinq facultés différentes de France, on 
nous répondra: « De quoi vous méêlez- 
vous ? » 

Je propose au contraire de continuer à 
donner la possibilité aux éludiants de pré- 
sentier des diplômes comme on le fait 
actuellement, Mais cela n’a rien à voir 
avec le titre d’anciens élèves de l'institut 
supérieur de recherche de médecine et 
d'hygiène tropicales. 

M, le président, L'avis de la commission 
est donc contraire à l'addition proposée 
par Mile Le Ber ? 


M. le rapporteur, Absolument, 


M. Julien. Je demande la parole contre 
l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Ju- 

en. À 

M, Julien. J'ai fait un eflort de bonne 
volonté pour comprendre les objections 
de Mile Le Ber., J'avoue, à ma honte, 

e je n’y suis pas parvenu. En revan- 
che, il me semble que l’argumentation de 
M. Borrey est frappante. 

Nous savons tous, nous qui avons la dé- 
formation universitaire, que le passage 
dans une grande école, la formation tech- 
nique et intellectuelle qu’on y reçoit et le 
litre « d’ancien élève » valent souvent 
beaucoup plus que tous les concours que 
l'on peut passer ultérieurement, 

Je pense donc que la position prise par 
le docteur Borrey, au nom de la commis- 
sion, est une position raisonnable, Je ne 
vois pas ce qu’on peut lui objecter et, 
pour notre part, nous nous rallierons aux 
propositions de la commission. 


M. Bidet. Le passage par l’école, c’est 
une vocation qui s'exprime. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?.… 


Je mets aux voix l'addition proposée par 


Mile Le Ber. 

(Cet amendement, mis aux voir, n’est 
pas adopté.) 

M. le président. Nous allons maintenant 
nous prononcer sur la seconde partie de 
l'amendement de Mile Le Ber. 

Elle est ainsi conçue: 

« L'enseignement est complété par des 
stages dans les grands centres hospitaliers 


tale de l’enseignement et du stage est de 
dix-huit mois. ». 
La parole est à Mlle Le Ber. 


Mlie Le Ber, J'ai déjà défendu cet 
amendement en ce sens que j'estime que 
les médecins civils ne peuvent pas tow 
jours, ayant souvent une famike, suive 
es études trop prolongées. 

Je pense donc qu'imposer de trop lon- 
ques études serait une façon de les élii- 
miner. 

D'autre part, la durée des études théori- 
ques dans la métropole n’est jamais supc- 
rieure à huit mois car peu de professeurs 
vieunent donner leur enseignement au 
cours des mois d'août et même de sep- 
tembre. 

Par conséquent, je considère le temps 
total de dix-huit mois comme netiement 
suffisant, 


M. le président. Je demande l'avis de la 
commission. 


M. le rapporteur La commission re- 
pousse lamendement de Mlle Le Ber car 
son argumentation ne lui paraît pas suffi- 
sante. 
En effet, la durée totale du stage serait 
de douze mois, est-il dit au paragraphe 
intéressé de l’article 3, Cela signifie que; 

ndant douze mois, la personne astreinte 

faire un stage est payée. En effet, une 
fais entré à l’école d'application, # n'est 
plus de charges de famille: le stagiaire 
est fonctionnaire. Il a droit aux indemnité3 
familiales! 

L'argumentation que Mile Le Rer avan- 
çait tout à l'heure ne signifie donc plus 
rien. 

D'autre part, lorsque vous dites que 
l’enseignement pratique est de huit mois 
ou même de cinq, ou encore qu'il es! 
d’une année universitaire, Vous n'en Sa- 
vez rien, ni moi non plus, d’ailleurs. 

Nous n’a’lons tout de même pas entrer 
dans le détail des programmes. 

Nous parlons de l’enseignement prati< 

e. Que sera-t-il? Nous n’en savons rien. 
Il faut laisser les gens qui vont avoir à 
s’en occuper le soin de l’organiser. Mais 
nous disons une chose: nous voulons ab- 
solument que, pendant douze mois, les 
élèves de l'institut fassent un stage d’ap- 

lication pour qu’ils soient vraiment qua- 
lifiés, que ce soient des techmiciens qui 
aient vu des malades, qui soient allés ou“ 
tre-mer voir des cas de véritable mêde- 
ane tropicale. 

Voilà pourquoi ce que je propose, à mon 
avis, est beaucoup plus logique que ce 
que vous proposez. Je m'en excuse, nde- 
moiselle, je suis un Franc-Comtois, Nigé- 
rien, et je tiens à ce que j'ai proposé. 


M. Julien. Je demande la parole. 


M. le président. M. Julien a la parols 
contre cetle fraction de l'amendement 
de Mile Le Ber. 


M Julien. Je suis navré de prendre en- 
core position contre Mile Le Ber, que 
j'aime beaucoup, mais je ne vois pas l'uti- 
lité pratique de son amendement, Dans 
la vie scolaire en France, on se base sur 
une scolarité de douze mois. Ceci ne veut 
pas dire que les études, les stages, la pra- 
tique, soient obligatoirement de cette du- 
rée. Mais je ne conçois pas comment or 

eut calculer une période scolaire, soit sus 

plan intellectuel soit sur de plan prati- 
que, sur dix-huit mois, et comment s'opé- 
rera le passage d’une année à l’autre. 

Mlle Le Ber. Ce n'est pas extrèmement 
difficile à comprendre, à mon avis. On 
peut très hien faire neuf mois d'études et 
neuf mois de stage, 
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Je ne suis pas entrée dans le détail du 
terhps qui sera consacré à l’enseignement 
et de celui consacré au stage; je laisse ce 
soin aux responsables qualifiés. C’est pour- 
quoi, dans le rapport de M. Borrey, j'ai 
demandé la suppression du mot « prati- 
que », parce qu'il peut y avoir outre-mer, 
en même temps que le stage pratique, 
certaines conférences théoriques auxquel- 
les je ne vois que des avantages, C'est 
pourquoi je propose: l'ensembla de l’en- 
seignemnent et du stage sera de dix-huit 
mois, 

Ensuite, quant au payement que rece- 
vront les élèves, je veux bien y croire, 
mais je me demande sur quel budget! 


M. le président. En constfuence, je mets 
aux voix la deuxième fraction de l’amende- 
nent présenté par Mile Le Ber sur le para- 
graphe 1 de l’article 3, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Avant de le mettre aux 
Voix, je vous redonne lecture du texte que 
propose la commission : 

« L'enseignement pratique est complété 
par des stages dans les grands centres 
hospitaliers des territoires d'outre-mer. La 
durée totale du stage serait de 12 mois. » 

Quelqu'un demande-t-äl la parole contre 
ce texte 

Personne ne demandant la parole, je le 
mets aux voix, 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, La troisième fraction de 
l'amendement déposé par Mlle Le Ber, est 
äinsi conçue: 

« les professeurs seront, en attendant la 
récrganisation complète du service de 
santé des territoires d'outre-mer de l’Union 
française, des agrégés issus des facultés de 
médecine spécialisés en médecine tropi- 
cale et de l'école du Pharo ». 

La paroe est à Mlle Le Ber. 


Mile Le Ber, Je crois tout de même que 
les facultés de médecine, qu’elles soient 
de la métropole ou des territoires d'outre- 
mer, peuvent fournir des agrégés capables 
d'enseigner à r’institut de recherche, d’hy- 
giène, et de médecine tropicales. Je pense 
que les agrégés de l’école du Pharo sont 
d'excellents grofesseurs… 


M. le rapporteur. Merci! 


Mile Le Ber. ...mais qu'il y a ailleurs éga- 
lement d'excellents professeurs. C’est pour- 
quoi je pense que cet amendement ne sou- 
liver: aucune Gifficuhé. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 


M, le rapporteur, La commission re- 
pousse l'amendement de Mile Le Ber et je 
vais vous en donner la raison. 

Notre collègue n'est pas conséquente 
avec elle-même, Mile Le Ber a dit, tout à 
l'heure: il y a de petits diplômes... 

M. Max André. Vous prenez un air bien 
supérieur 

M. le rapporteur, Ne m'en veuillez pas 
d'être ironique, monsieur Max André. Vous 
êles bien souvent éronique et c’est une 
preuve de subtilité, Ne vous mettez pas en 
colère. 

Nous sommes dans un sujet technique, 
j'essaie de me défendre techniquement, 
wonsieur Max André. Je continue... 


M. le président, Vous engagez une dis- 
cussion qui avait sa place à la commission. 

Mile Le Ber, Elle à eu lieu, monsieur le 
président, 


M. le rapporteur. Mile Le Ber a été la 
seule à voter contre la proposition de ré- 
solution, 


M. le président. C’e:t à l'Assemblée de 
vous mettre d'accord. 

M. rapporteur. Je suis bien obliré, 
monsieur le président, d'aller jusqu'au 
bout de mon exposé. Je sais que cela peut 
être fatigant pour un certain nombre de 
nos collègues; qu'ils m'excusent… Je 
tiens depuis si longtemps le crachoir, 
comme l'on dit vulgairement! 


M. Alfred Bour. Pas du tout! C'est très 
intéressant, 

M. le rapporteur. Mile Le Ber à été la pre- 
mière à dire avec mon confrère M. Aujou- 
lat que les diplômes délivrés par les fa- 
cultés de médecine n'étaient pas des di- 

lômes extraordinaires. Ils auraient voulu 
es supprimer, J'ai dit : non, ne les sup- 
primons pas, cela ne nous regarde pas, 
c'est une question universitaire. Nous 
n'avons rien à voir avec l'Université. Il 
s’agit d’un institut qui aura des Frappe 
extérieurs avec l'Université, mais l'in- 
térieur }'Université n’aura rien à y voir. 
C’est un institut de recherche, je tiens à 
ce terne, 

Mile Le Ber a dit ensuite: mais il y a 
des facultés qui ont des professeurs agré- 
gés spécialistes issus des facultés de mé- 
decine spécialisées en médecine tropicale. 
Je lui pose la question: où sont-ils ? Don- 
nez-moi des noms ? 

Je les cherche en vain dans toute l’Union 
française. 


Je prends, par exemple, la faculté de 
médecine d'Hanoï, Vous n'allez pas deman- 
der aux agrégés spécialisés de l’université 
en médecine tropicale d’'Hanoï de venir en- 
seigner dans votre institut. 


M. Afred Bour. Mais pourquoi pas ? 


M. le rapporteur. Pourquoi ? Mais, parce 
qu'ils viendront en France, mais non pour 
enseigner, Ils doivent remplir leur tâche 
sur place et faire leur cours à Hanoï. Sa- 
vez-vous les places d’agrégés sont 
très spécialement attribuées ? Une chaire 
est une chaire et on ne peut Ja quitter. 


M. Alfred Bour. Ce serait une belle réa- 
lisation de l’Union française, au contraire. 


M. le rapporteur. Attendez. Ne soyez pas 
sentimental à l’excès, monsieur Bour. C’est 
très mauvais au point Ge vue santé d’être 
sentimental à l'excès. 


M. Alfrèd Bour. Je voudrais bien avoir 
l'avis de nos collègues d’Indochine. 

M, le rapporteur, C'est pour eux que je 
parle, monsieur Bour, ce n’est pas pour 
vous ! 

Je regarde vers leurs banes car c’est 
eux que cela intéresse au premier chef. 


M. le président. Gardez votre sérénité, 
monsieur Borrey. 


M. Paul Catrice. Ne vous fächez pasl 


M. le rapporteur, Je ne me mets jamais 
en colère, monsieur le président, Je crie, 
mais cela ne va plus loin. Je ne me fâche 
pas non plus, monsieur l’abbé. Je suis 
très chrétien. Mais, je vous en prie, lais- 
sez-moi vous exposer jusqu’au bout mon 
point de vue avec véhémence, peut-être, 
mais je crois à ce que je soutiens, je suis 
un passionné 

M. le président. Monsieur le rapporteur 
veuillez donner avec sérénité l'avis de la 
commission. 

M. le rapporteur, Je continue, et je re- 
garde, en face, en ce moment, nos collè- 


gues d’Extréme-Orient et, pour eux, je 


relis ce passage de la proposition 
graphe de l'article! 3: 

« Centre de recherche dont le recrute. 
ment se fera parmi tous les savants et 
chercheurs compétents en science el’ en 
pathologie tropicale. » 

C'est là où les citoyens de l'Union 
française viendront non pas se perfec. 
tionner — nous ne demandons pas à des 
savants et à des chercheurs de se perfeg. 
tionner — mais travaiiler dans des Jabora. 
toires de recherches et profiter de nœ 
méthodes et surtout de nos moyens mo. 
dernes. Mais il y a un enseignement. C'est 
autre chose, l’enseignement! 

Savez-vous ce que c’est que d’être pro. 
fesseur agrégé? Croyez-vous qu'il es 
agréable d'enseigner le B-A BA à des & 


lves? C’est un travail ingrat, parti 


lier, parfois si pénible, qui demande un en. 
traîinement teLement spécial! 

Je propose, pour cette corvée, des ga 
cialistes dont actuellement c'est le m8 
tier. Mais, j'ai réservé l'avenir car voy 
pouvez lire dans le projet: 

« Les professeurs seront, en attendant 
— je dis « en attendant » — Ja réorg 
nisation complète du service de santé des 
territoires d'outre-mer de l'Union fran. 
caise, des agrégés issus de l'école du 
Pharo. » 

Il faut éviter une solution de continuité! 
Nous ÿ arriverons grâce aux agrégés Qu 
Pharo 

Ensuite les études s’organiseront grâcs 
au conseil supérieur de la santé publ: 
que. 
Mademoiselle, permettez-moi de vous 
dire que vous entrez dans des détails qui 
nous font perdre notre temps. C’est tout 
ce que j'avais à ajouter. (Applaudisse 
ments.) 


M. le président, Je mets aux voix la 
troisième fraction de l'amendement de 
Mlle Ber. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne maintenant 
lecture du paragraphe I de l’article 3 t« 
que l’Assemblée vient de l'adopter pa 
division. 

« L'institut comporte trois grandes seo 
tions : 

« L — Ecole d’appiication. — Elle assure 
la spécialisation tropicale des médecins et 
pharmaciens recrutés parmi les anciens 
élèves de l’école de santé navale ou d'une 
éco'e analogue et, par concours, parmi les 
docteurs en médecine diplômés d'Etat, 
citoyens de l’Union française. L’enseigne 
ment pratique est complété par des stages 
dans les L'or centres hospitaliers des 
territoires d'outre-mer. La durée totale du 
stage serait de douze mois. Les professeurs 
seront, en attendant la réorganisation com- 
plète du service de santé des territoires 
d'outre-mer de l'Union française, des agré 
gés issus des facultés de médecine spé 
cialisés en médecine tropicales et de l’école 
du Pharo. » 

Je mets aux voix l’ensemb'e du par 
graphe 1% de l’article 3. 

(L'ensemble du paragraphe 1%, mis al 
voix, est adopté.) 


M. Gueye Momar Djim. Je demande 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Gueyt 
Momar Djim. 

M. Gueye Momar Djim. Monsieur le pr 
sident, l’amendement que déposé 
sur l’article 3 se situe en réalité à la 
du paragraphe I et non à La fin de l'# 
ticle. C'était une erreur de ma rt, dont 
e m'excuse, et je demande à l’Assemblét 
’autorisation de soutenir mon amen 
ment. 


Baume — 
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M. le président. Je donne lecture de cet 


ent: 
mettre à la suite du paragraphe I de 


particle 3: 
; médecins autochtones dipiômes 
à ec de médecine de Dakar de Pon- 
dichéry, de Hanoï et de Tananarive sont 
Amis x concourir pour entrer à l'institut 
d'hygiène, de recherche et de médecing 
picales. 
es coux d’entre eux qui ont le grade 
& medecins principaux sont admis sans 
concours. » 4 
La parole est à M. Gueye Momar Djim 
pour developper son amendement. 


M. Gueye Momar Djim. Mesdames, mes- 
sieurs, vous comprenez aisément la posi- 
tion des médecins issus des écoles de mé- 
desine de Dakar, de Tananarive, de Hanoï 
et de Pondichéry. Es ont suivi un, cycle 
d'études à peu près analogue au cycle mé- 
topolitain, ils onf fait cinq année 

études de médecine; ils sônt spécialisés 
dans la médecine tropicale, n'ayant jamais 
exercé une autre médecine. À 

Lis ont fait cinq ans d'études de méde- 


gie tropicale notamment. Dans la plupart 
des cas, l'expérience a prouvé que, au 
point de vue médecine tropicale notam- 
ment, ils sont au-dessus du niveau de 
nombreux docteurs en médecine métro- 
politains. 

J'estime done que cet institut 
de recherche, de médecine et d'hygiène 
tropicales tend à donner, la plus grande 
efficacité au service de santé colonial en 
formant des cadres pour le service de 
santé des territoires d'outre-mer, la p'ace 
de ces médecins s’y trouve. Et pour qu'ils 
figurent parmi ceux qui sont appelés à 
promouvoir cet organisme médico-socisl 
outre-mer, il est souhaitable qu’ils soient 


de la métropoe. Mais le drame est que 
les médecins sortant des écoles de méde- 
cine siluées dans les terriloires d’outre- 
mer n’ont pas les mêmes diplômes que 
leurs collègues de la métropo.e. Ce n’est 
pas leur faute, ils ont suivi le même eyele 
d'études mais le colonisateur de l’époque 
a voulu délivrer un diplôme inférieur aux 
coonisés, Or, à l'heure actue:le, on veut 
créer des cadres, il faut donc associer à 
ces cadres les éléments autochtones de 
l'Union française. H est temps et opportun 
d'établir une équivalence entre les di- 
plèmes qui sanctionnent les études faites 
dans nos territoires et celui qui clôt les 
a failes dans a métropole : le diplôme 
d'Etat. 

C'est pourquoi je crois juste et équitable 
d'aimellre à l'institut supérieur de re- 
chache que l’on va créer les élèves sor- 
tant de ces écoles et d'admettre également, 
sans concours, les médecins africains, 
Malgaches et’ annamites possédant Je 
&ruje de médecin principal, c’est-à-dire, 
ayant au inmoins dix ans d'ancienneté. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
Commission ? 


M, le rapporieur. La commission re- 
pousse avec peine mais avec fermeté cet 


de ëmendement de aotre ami M. Gueye Mo- 
Djim qui n’a certainement pas com- 

ueye pris les conséquences de ce qu’il propose 
7 âucune technicité réelle n’est plus pos- 

pré sible. Soyons frane, c’est le torpillage d'un 
s posé Projet qui cherchait à valoriser quelque 
la fn d'international et qui devait gar- 
der haute tenue. C’est une manœuvre 
dont un peu sournoise puisqu'il pense me met- 
iblés fre dans l'embarras et qu'il cherche à me 
ndé ‘aire dire des choses que je ne pense pas, 


que je n'ai jamais pensées. C’est une sorte 


sine et de médecine spéciale, de patholos- 


} admis au même titre que leurs collègues | 


de coup de « Jarnac » sans grandeur et 
sans gloire. Je ne lui en veux pas, à Dieu 
non! Mais pourquoi n'est-il pas venu dé- 
fendre son poini de vue devant :a com- 
mission ? Les commissaires de son groupe 
n’ont jamais posé ainsi ce probème — 
car logiquement il ne se défend pas. Main- 
tenant, je tiens à faire remarquer à notre 
co:iègue que j'ai défendu avant lui les 
médecins africains et efficacement, pas 
seulement avec- des mots comme à l'a 
insinué tout à l'heure, mais avec mon 
cœur, ma foi en > avec passion, avec 
courage car il en allait souvent de mon 
avenir et de ma æ&iluation! Je ne suis pas 
raciste, ni mandarin, vous me connaissez 
assez, mon cher ami. Je vous fais simple- 
ment remarquer qüenous bâtissons quel- 
que chose qui doit vivre, fonctionner sé- 
rieusement, nous ne pouvons pas faire de 
sentiment. Si vous aviez bien fait atten- 
tion — je m'excuse de vous le dire comme 
cela — vous auriez retenu tout ce que 
jai pu.dire précédemment à :a tribune. 
ne-grande partie de ce que je propose 
améliore le sort de tous mes collègues au- 
tochtones. 

Mais je ne m’abuse pas et je ne fais pas 
de sentiment en quelque sorte à la petite 
semaine sur un p.an de propagande plus 
ou moins avouab:e. Je pense simplement 
que, devant des réalités aussi sérieuses il 
faut prendre ses responsabiiités! Et je 
les prends sans crainte des conséquences 
que vous essayez d'imaginer car je sais 
bien que mes amis médecins africains ont 
l'esprit clair et aiment la franchise. ]Is 
savent que je suis un des rares à toujours 


défendre avec passion ieurs droits, tous 
leurs droits! 
Si nous admettons votre projet, que 


va-t-il se passer ? Tous les éludiants au- 
tochtones originaires de toute l’Union fran- 
caise qui sont actue:lement en pleine sco- 
.arité et qui tard passeront des examens, 
tous leurs examens, afin d’être docteurs 
en médecine d'Etat, et qui ont à cœur de 
terminer sérieusement leurs études, qui ne 
nagent pas dans le luxe et l’abondance — 
vous le savez aussi bien que moi, mon cher 
Gueye Momar Djim — j'en ai dépanné en- 
core un l’autre Jour, un qui gelait dans sa 
petite chambre inconfortable et glacée et 
qui n'avait d'argent — ces étudiants 
qui aiment déjà leur métier avec passion, 
ne seraient ainsi plus du tout protégés. Ils 
vont se dire ceci: « En France, il y un 
ordre des médecins et cet ordre des méde- 
cins a admis, une fois pour toutes, qu'il y 
a des examens à passer, des titres qui qua- 
lifient une profession et la protègent! » 
On ne peut tout de même pas revenir en 
arrière, Nous avons eu la même palabre à 
la fin du siècle dernier pour les officiers 
de santé! 

Croyez “bien, monsieur Gueye Momar 
Djim, que j'ai vu plus join que vous ne 
pensez, car j'ai repris à mon compte une 
proposition du notre collègue M. Momo 
Touré sur une mise au pee d'une solu- 
tion pour que nos médecins principaux 
obtiennent plus facilement leur diplôme 
de docteur en médecine d'Etat, pour es- 
sayer de tirer la quintessence de ce que 
valent nos collègues d'outre-mer, de ceux 
qui ont été un peu mes élèves, car tout de 
même, je les ai enseignés, et je sais encore 
mieux que vous ce qu'ils valent. 

Ce que vous dites d'eux, de leur valeur. 
de leurs connaissances, n’est rien à côté 
de ce que j'en pense, et je crois l'avoir dé- 
montré tout à l'heure à cette tribune. 


M. Gueye Momar Djim. Montré verbale- 
ment, 


M. le président. Je vous en prie, mon- 
sieur le rapporteur, c’est l'avis de la com- 


mission que vous exprimez ; mon cher 
lègue, adressez-vous à toute l'Assemblée. 


M. le . M. Gueye Momar Djim 
n'était pas à la commission. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, 
nous vous demandons l'avis de la conmmis- 
sion. 


M. le rapporteur. Je suis bien oblige de 
m'expliquer. Je présenterai plus tard de- 
vant cette Assemb'ée une proposition dans 
laquelle je demande que tous jes médecins 
principaux, en raisonnant par 
avec certaines catégories de dip:ômes en 
médecine agréés pour des étrangers rési- 
dant en France, puissent valoriser leur di- 
plôme de médecin africain. Qu'il leur soit 
permis, après avoir passé simplement 
eurs cliniques et leur thèse, d’avoir le 
titre de docteur en médecine d’Elat, sans 
passer pour cela ni bachot ni reprendre 
toutes leurs années d’études et sans avoir 
à passer les examens de fin d'année ! Vo:là- 
une proposition sérieuse et soutenabe. 
Ce que demandait à l'instant M. Gueye 
Momar Djim vient à l'encontre de «’esprit 
de justice et d'équité. Permettez-moi de 
dire que l'amendement, lorsqu'il sera lu à 
tèle weposée, paraîtra un peu ridicule, 
Alors que j'essaie de faire quelque chose 
pour tirer de la médiocrité nos confrères 
médecins africains, M. Gneye Momar 
Djim prétend que je suis de parti pris. 
Je n’ai pas de parti pris. Il y a au point 
de vue universitaire des règles que Je ne 
peux oublier, elles sont applicables pour 
toute l’Union française. 

Je me tourne vers notre coliègue, M, Ju- 
lien, pour lui dire: il y a pour nos méde- 
cins africains une sortie ssible immé- 
diatement, c'est le perfectionnement. }:s 
ont términé leurs études en médecine sur 
un malheureusainent mineur mais 
qui existe. Es sont, hélas, ceux qui payent 
le fait qu’on ne peut toujours proctiler 
par mutations brusques, qu'il faut bien 
supporter la dure progression, c’est una 
loi de nature. Hs viendront se perfection- 
ner sans avoir de concours à passer | 

Maintenant, tous les docteurs en méde- 
cine- diplômés d'Etat, citoyens de l’Union 
française, aprsè concours (car tout tire 
demande effort, et mes collègues et 
moi-même qui avons passé des concon 
avons fait des efforts. Je me souviens 
pour ma part d’être resté pendant trois 
ans « les pouces dans les oreilles » pour 
avoir un internat), peuvent étre membres 
de ce corps fédéral que je propose. Je 
m'excuse d'être un peu vébément, mais 
je tiens à ma position, il importe de ne 
pas frustrer une élile en gestation. Une 
élite, cela existe; cela existera pour j'ave- 
nir. Cependant, parce qu'il faut recon- 
naître des valeurs réelles impossib'es à 
qualifier sur le plan universitaire, je 
m'engage devant cette Assemb'ée à s<ou- 
tenir ce projet; les médecins principaux 
ayant dix ans de services pourront devenir 
docteurs en médecine dip'ômés d'Etat sous 
certaines réserves et avec certaines condi- 
tions : un petit examen de culture généra'e 
sans mathématiques, les cliniques à pas- 
ser, la thèse à présenter. Cela perme:tra 
à des gens qui ont été une nécessité à un 
mument donné, de rattraper un rythme 
alors qu'ils le méritent, el je ne dis pas 
cela simplement avec des mots, je le dis 
avec mon cœur. Au début du monde il n’y 
avait pas de frigidaire, c’est un fait; si un 
homme de la chapeke Aussaint revenait, 
aurait-il le droit de s’en fâcher ? 

Rappekez-vous, je vous en supplie, ce 
que j'ai dit pendant une trop longue int! 
vention, Ne déformez pas à piaisir une 
pensée, ne jouez pas cyniquement avec 
des sentiments profonds; pourquoi ce 
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venin projelé, pourquoi cet essai de calom- 
nie fruide ? 

M. le président. Si j'ai bien compris, 
vous repoussez l'amendement de M. Gueye 
Momar Djim ? 

M. ie rapporteur. Oui, monsieur le prési- 
dent. 

M. Gueye Momar Djim. Je demande la 
parole, 

M. le président. Je vous signale, mon- 
sieur Gueye Momar Djim, que je ne puis 
vous donner da parole contre votre atmen- 
dement puisque vous l'avez défendu. 


M. Cueye Momar Djim. Je demande la 
parole pour une explication de vole, 


M. le président. Vous avez la parole. 


M. Gueye Momar Djim. Mesdames, mes- 
sieur:, je ne puis vous cacher davantage 
mon étonnement devant les théories de 
M. lo rapporteur, IL a soutenu tout à 
l'heure à Mlie Le Ber que les élèves sor- 
tant de l'école de santé navale ant une 
supériorité technique sur les docteurs en 
médecine du fait qu'is possèdeut, de plus, 
un diplôme de pathologie tropicale. 

J'accepte cette thèse, mais les médecins 
:friccins dont je soutiens aujourd'hui la 
cause ont exactement les mêmes diplômes 
de p«iho!ogie tropicale. C’est donc une su- 
vériorité- technique incontestable sur les 
docteurs en médecine de ka métropole, 

Avons un peu de :ogique et de bon sens, 
et non une bienveillance purement dialec- 
tique, mais n'en faisons surtout pas une 
question de caste intellectuelle. 

Monsieur le rapporteur, vous soutenez 
les élèves sortant de l’école de santé 
navale, je ne sais pourquoi, sur tous les 
vuiversitaires de France et de Navarre: 
Nous voulons construire une Union fran- 
caise, lui donner des cadres dans tous les 
domaires techniques. Vous avez, parmi 
ces médecins autochtones, des éléments 
qui ont fourni des efforts Jouables, vous 
venez de le reconnaître vous-même, dans 
ce dornaine, ce sont les médecins sortant 
des écoles malgaches, indochinoises et de 
Dakar; ces éléments qui ont donné la 
preuve de leurs capacités techniques, 
demaudent, actuellement, Jeur admission 
dans un institut de l’Union française. On 
Jeur rnarchande cela, et on leur fat d”s 
difficultés par rapport aux autres univer- 
sitaires de France pour une question de 
diplômes, Ls n'ont pas ces diplômes, parce 
qu'iis n'ont jamais été instilués chez eux, 
j'en appelle à l'Assemblée, 

Si c'est une question de technicité, ces 
iéments sont pourvus du diplôme de pa- 
thologie tropicale. Si c'est une question de 
diplome d'Etat, ils ne peuvent pas en 
avoir, parce que J'Etat français n’a jamais 
iastitre ce diplôme dans les territoires 
d'outre-mer. J'en appelle à la logique et 
au bon sens. (Applaudissements.ÿ" 


M. le président. L'Assemblée me parais- 
sant parfaitement informée, je donne à 
nouveau lecture de l'amendement de 
M. Gucye Momar Djim avant de le mettre 
aux voix, L'amendement est ainsi Conçu: 

Mettre à la suite du paragraphe I* de 
Particie 3: 

« Les médecins autochtones diplômés 
des «“coles de médecine de Dakar, de Pon- 
dichéry, de Hanoï et de Tananärive sont 
admis à concourir pour entrer à l'institut 
d'hygiène, de recherche et de médecine 
wopieales. 

« Mais ceux d'entre eux qui ont le grade 
de médecins principaux sont admis sans 
concours, » 

La parole est à M. Albert Sarraut pour 
une expiication de vote, 


M. Albert Sarraut. C'est en effet pour 
expliquer mon vote que j'ai demandé la 
parole. 

Il y a deux parties dans l'amendement 
de M. Gueye Momar Djim. 

La première est ainsi rédigée: 

« Les médecins autochtones diplômés 
des écoles de médecine de Dakar, de Pon- 
dichéry, de Hanoï et de Tananarive sont 
admis à concourir pour entrer à Finstitut 
d'hygiène, de recherche et de médecine 
tropicales, » 

Monsieur le rapporteur, faites-vous 
lement opposition à cette parlie là ? 


M. le rapporteur. Je faïs opposition aux 
deux parties de l'amendement, 


M. Albert Sarraut. Je vais vous dire 
mon avis. Je suis la discussion avec le 
très grand intérêt que lui porte un homme 
qui pendant dix ans s'est spécialement 
occupé de médecine et d'assistance médi- 
cale dans de grands pays loitains, 

Nous avons, d’ailleurs, fait une ‘œuvre 
considérable, 
l'heure rendre hommage aux médecins 
français — médecins militaires. notam- 
ment — qui ont organisé dans les meil- 
leures conditions l'assistance médicale, 
mais, dans ma pensée, je faisais une 
part aux médecins autochtones. (Appro- 
bation du rapporteur de la commission.) 
qui nous ont rendu les plus grands ser- 
vices. . 

Nous avions notamment en Indochine, à 
Yanoï, une école de médecine dont j'avais 
renforcé les cadres, d'ailleurs, et qui per- 
meltait chaque année de former une pro- 
motion de médecins annamites, dont les 
services étaient vivement appréciés de 
toute la population — non seulement añ- 
namite, mais française! (Vifs applaudis- 
sements.\ 

Parfois même les Français donnaier.t la 
préférence à des médecins annamites. 


M. Gueye Momar Djim. Il en est de 
méme à Dakar, 


M. Albert Sarraut. J'ajoute que moi- 
mème ayant eu à recevoir les scins de mé- 
decins annamites je m'en suis très bien 
trouvé. 

Je me demande, ayant vu le recrute- 
ment de ces médecins, connaissant leur 
compétence, leur assiduité, l'application 
qu'ils apportent à leurs études, à leur 
tâche, et qui les qualifie vraiment, pour 
quelles raisons on leur refuse la possi- 
bilité de concourir pour entrer à l'institut 
d'hygiène, de recherche et de médecine 
tropicales ? 

Que vous me disiez, comme vous le fai- 
siez tout à l'heure: « Il faut faire un effort 
pour les concours, et, par conséquent. 
même un médecin principal ne peut pas 
être admis sans concours », cela est pos- 
sible; mais la pensée que l'on peut refu- 
ser à des médecins autochtones... 


M. le rapporteur. On ne le leur refuse 
pas. 

M. Albert Sarraut. ..surtout d'écoles 
semblables à celles que je connais, la pos- 
sibilité de concourir pour entrer dans cet 
institut, crée en moi une sorte de senti- 
ment de surprise et de révolte qui me 
contraindra de voter contre le vœu de la 
-commission. (Applaudissements.) 


M. le président. En conséquence, je vou- 
drais d’abord savoir si l’auteur de 

dement consent à ce que celui-ci soit 
scindé en deux, c’est-à-dire si, après les 
explications de notre collègue M, le pré- 
sident Sarraut, il accepte qu'il soit voté 
d'abord sur le premier paragraphe. 


M. Gueye Mamar Djim. Je suis parlaite- 
ment d'accord, 


Je vous entendais tout à 


’amen-. 


M. le président. Je consulte donc la com. 
mission. 

M. le eur, La commission à }e y 
gret de tenir exactement le même cap, Je 
m'excuse d’être obligé de le faire ie 
nous sommes en pleine technicité. 
nécessaire d'avoir un diplôme d'Etat pour 
entrer dans un institut, ou plutôt dans uné 
école d'application; vous mé voulez pas 
l'admettre, Mais vous allez contre à 
règies universitaires qui sont impératiyes 
et contre lesquelles vous ne pouvez rien, 
Je me répète: nous entrons en pleins 
tératologie ! Duratex, sed lez! 

Des jeunes, tous citoyens de l'Union 
française, qui vont concourir ont déjà, 
noment où ils se présentent au concours 
un dip:ôme d'État, et d'autres, citoyens ge 
Union francaise aussi, mais médecins afri. 
cains ou principaux, n’en ont pas, Vow 
me direz que c'est ma‘héureux, que c'es 
même regrettable, Je pense comme vox 
Je sais ce que valent les médecins africains, 
annamiles, malgaches et indiens! Voy 
pensez que je suis en train de défendre um 
profession, peut-être un mandarinat, que 
Je tiens au (bouton de cristal? Non, ne k 
ctoyez pas, c'est simplement parce qu'en 
ce moment ji] y a une logique de lagucle 
je ne peux pas m'écarter, ce dont je m'ex. 
cuse. Je répète: il y a une valorisation de 
la profession, des lois, des règles, un ordre 
des médecins. Qu'y puis-je ? 

A un moment donné il Y à eu chez nous 
au sièele dernier, des officiers de santé qu 
ont eu'à encaisser les mêmes ennuis. Dans 
une proposition que je présenterai devant 
cètte Assemblée — et que nous avons rédi. 
gée avec mon ami M. Momo Touré — nous 
essayerons d'améliorer leur sort au mieux 
et vous pouvez compter sur moi pour y 
parvenir au maximum. 

J'ai dit que nous ne pouvions pas 
malheureusement donner le diplôme de 
médecin d'Etat à beaucoup de collahors- 
teurs excellents et capables qui, penüant 
des années, nous ont servis avec 
conscience et dévouement. 

Je me répète: il y a un ortire des mtde- 
cins qui a énoncé des règles que l'on est 
obligé de suivre ; il y a un code de ]4 âéon- 
tologie qui règle la profession médicale 
pour toute l'Union française. Nous pourrons 
sûrement améliorer la position de ceux qui, 
malheureusernent, furent nécessairerent 
les marches qui mènent à l'étage du di 
plôme d'Etat, 

On doit permettre — et je m'y employe- 
rai dans les semaines qui viennent, de lou. 
tes mes forces — à ceux qui sont les meil- 
leurs parmi eux, d'avoir la possibilité, en 
un an où un an €t demi, d'obtenir le di- 
plôme de docteur en médecine d'Eut 
Alors que maintenant ils sont régis par un 
règlement de 1946, nous briserons les ca- 
dres mais sans démagogie, dans l'équité, 
da justice et le droit, 

Losqu'ils auront ce diplôme d'Fiat, 
alors, citoyens de l'Union française, ils 
auront le droit de concourir comme les 
autres, exactement, pour entrer à l'école 
d'application. Mais tous les jeunes gens 
d'Afrique noire, mon cher monsieur Guèye, 
peuvent déjà concourir comme tous les 
jeunes de l'Union française, à l'école du 
service de santé de la marine s'ils sont 
bacheliers et s'ils ont la première année 
de médecine. C'est ce qu'a fait, il y a des 
années déjà, notre ami M. le médecin colo 
nel Diagne. 

J'ai essayé de vous faire comprendre 
mon point de vue. Pendant tout ce temps 
mon idée était celle-ci: défendre les jeu 
nes autochtones étudiants réguliers des 
facultés métropolitaines alors que M. Queye 
Momar Djim n'y songe mème pas. J° 
m'excuse, M. Gueye Momar Djim es 
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la com. 
j un vieux garçon, il pense sur- ! 
à e moi UN V 
A pt nos vieux camarades qui ant été 
» Mais ks intermédiaires, les chaïnons sans 
IL est lire, un peu hélas les martyrs! mais 
at pour moi, je pense aussi aux jeunes, qui sont 
ans Ung en train de prendre leurs titres et qui se- 
lez pag mnt des docteurs en médecine réguliers 
re des complets. Le jour où ils liront l'amende- 
éraliveg ment de notre collègue ils erieront au 
z rien, gandale. À quoi bon entrer durement 
Dleine st souvent avec fatigue et difficulté dans 
y norme si € fait du prince existe, | 
L'Union non, c'est pire que cela si la démagogie 
éjà, toute te règles de da déontologie 
neours et si nous tombons dans l'irratiunnel et 


le plus absolu! 


Ens de d'illogisme 
ns afrk soyons dogiques, voulez-vous ? 
Vous Ant Mie Le Ber est bien dépassée, 
C'est h'umendement Gueye devient une sorte 
Vous, he raz de marce. 
‘iCains, Lorsqu'il s'agit de rfectionnement, 
ne refusons pes l'accès à l'institut 
re moérieur, mais jusqu’au moment où ils 
it, que guront diplôme d'Etat, ne 
ue k paons pas d'école d'application pour 
qu'en ux! 
quelle Pour le perfectionnement, au contraire, 
In'ex. t c'est important car ça les qualifie et 
on de pa leur permet de se mettre au courant 
ordre des techniques les plus modernes, nous 
leur offrons ainsi de grandes possibilités, 
nous nous disons — relisez Ja avec 
lé qui moi: « b) Parmi les médecins autochto- 
Dans pes et les docteurs en médecine... » et 
c'est très large, il n’y à là aucune res- 
rédi- je vous l’assure, 
nous D J'adnets sans arrière pensée que nous 
Bsupprimions même « après concours », Nos 
ur y collègues autochtones auront alors un titre 
de l'instiiut qui aura une réelle valeur, 
pas mais qui n'aura rien à voir avec le titre 
e de d'anc'en élève de linstitut"supérieur qui 
Ora- a une portée différente, ce que vous devez 
dant comprendre si vous avez bien suivi la 
avec démonstration que j'ai faite dans mon 
Brand lopo. 
de: Nos médecins autochtones — mais j'y 
| est ai pensé beaucoup plus que monsieur 
ÉONe Momar Gueye qui se réveille au dernier 
cale moment, qui s’agite avec passion pour un 
rons problème qu’il n'a jamais voulu connai- 
qui, tre en commission! C’est ce qui expli- 
ent que son amendement pris à la manière 
di- d'une révélation pythique! Monsieur’ le 
président, permettez-moi d’insister. 
1Ve- M. Momar Gucye, je me répète, n’est 
venu discuter de ces questions 
eil. tres importantes à la commission des af- 
en sociales. , 
di- J'aurais été content de l'entendre dé- 
lt. fendre ce qu’il vient de défendre. Pour- 
un Qui nestil pas venu ? Nous aurions pu 
éclairer s1 lanterne au point de vue droit 
lé, nrrtaire et code de la déontologie 
at, L Je suis certain d’avoir réservé d’une fa- 
ils £on rés sage et très sensée l’avenir de 
les US collègues autochtones que 
ve laine avec plus de raisons précises, Ô 
ns Mon chicr Momar Gueye, parce que je les 
“onnaïs bien pour avoir travaillé avec 
es D dans l'angoisse des jours épouvanta- 
où étions en brousse cernés 
où nos soucis étaient 
‘e proronds que ceux des gens qui fréquen- 
ent l'agora et ses difficultés mercantiles. 
%. + le président, La parole est à M. Max 
e TE pour une expiication de vote. 
$ qui ie aire votera la première partie 
parait légitime, s'agissant. d'un 
TS ouvert à des médecins qui, s'ils 
le passeront avec succès, 


M. le président, La parole est à M, I! 
st . Thé- 
ÿCHin pour une explication äe vote, 


M. Thévenin. Le groupe communiste vo- 
tera également l'amendement qui nous est 
reposé, comple tenu que nous resterons 
dè:es au premier amendement par nous 
déposé précédemment et qui rejoint l'ar- 
gumentation de notre collègue Gueye Mo- 


Djim, Nous nous sommes (tout 


| 


l'heure étonnés que le recrutement de. 
l’école d’application se fasse de deux fa- 
cons: pour certains, parce qu'ils avaient 
— parait-il — une qualification spéciale 
sans concours, et pour d’autres par con- 
cours, 


M. le rapporteur. Il ne faut pas être de 
parti pris, I y a un concours à chaque 
entrée : un pour l’école du service de 
santé, ei un pour ceux qi entrent pa” le 
cadre latéral à l’éco:e d'application. En- 
suite, tous, quelle que soit leur preve- 
nance, passent un même concours de sor- 
tie qui permet de les classer. 


M. le président. Je vous en prie, mon- 
sieur Borrey, je vous ai laissé parler toute 
la journée, cela à été très heureux, mais 
laissez les autres s'expliquer. 


M. Thévenin. Il est bien entendu qu’à 
l’école d'application de l'institut, ce mème 
institut dont nous discutons actuellement, 
les élèves de l’école de santé navale 
entrent sans Concours. 

M. le rapporteur, Je vous ai expliqué 
pourquoi. 

M. Thévenin. Vous nous avez expliqué 
qu'ils avaient une compétence particu- 
lière; or, nous estimons que la formation 
des médecins autochtones leur permet 
aussi de concourir pour participer aux tra- 
vaux de l’école d'application, même s'ils 
ne possèdent pas le diplôme de docteur en 
médecine d'Etat. 

C’est pourquoi nous voterons l’amende- 
ment. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix la pre- 
mière partie de l'amendement de M, Gueye 
Momar Djim, se terminant par les mots: 
« de recherche et de médecine trupi- 
cales. » . 

{La première partie de l'amendement, 
mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Je demande mainte- 
nant à M. Gueye Momar Djim s’il main- 
tient la seconde partie de son ameade- 
ment ? 

M. Gueye Momar Djim, Parfaitement, 
monsieur le président. 

M. le président. Elle consiste en ces 
mots : 

« Mais ceux d’entre eux qui ont le grade 
de médecins principaux sont admis sans 
Concours. » 

Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission a le 
regret de repousser cet amendement pour 
la bonne raison qu’il sh : a plus alors be- 
soin d'aucun concours, En le votant, vous 


laissez tout le monde entrer dans l'arène, 


ce qui revient à dire que seule l’ancien- 
neté compte et. pas seu:ement la valeur. 
Cela vient, au fond, à l'inverse de toute 
la proposition! Nous accouchons d'un 
monstre. La profession n’a plus de garantie 
logique. Ce n’est plus la peine de se fati- 
guer à se qualifier. Nous ne voulons plus 
protéger ceux qui, actuellement, étudient 
sérieusement pour devenir de vrais doc- 
teurs en médecine d'Etat, Je vous demande 
de réfléchir en rentrant chez vous et vous 
ferez mea culpa. On ne doit pas faire du 
sentiment lorsqu'il s’agit de technique 
pure. Je ne veux pas continuer à essayer 
de vous « instruire ». Ma voix ne porte 


que 


plus. J'ai l'impression d’être perdu dans 
un désert... 


Mile Le Ber, Je demande la parole pour 
expliquer 1non vote. 


M. le président, La parole est à Mlle Le 
Ber, pour explication de vote. 


Mlle Le Ber, Je ne voterai pas la se- 
conde partie, considérant qu’en admet- 
tant que les médecins principaux soient 
autorisés à entrer à l'institut supérieur, ils 
seront alors à la fin. de leur carrière, et 
om ce n’est pe à ce moment-à qu’ils 

oivent se spécialiser dans l'école d'ap- 
plication. 

Mais mon amendement suivant prévoit 
cependant leur entrée dans un centre de 
perfectionnement. Je rejoins ainsi la pro- 

osition de M. Gueye Momar Djim, dont 
e m'étais entretenue auparavant avec lui. 


M. le président, Mais vous venez d'adop- 
ter cette première parlie, mademoiselle. 

Monsieur Gueye Momar Djim, insistez- 
vous pour soutenir la seconde partie de 
votre amendement ? 


M. Cueye Momar Djim. Je maintiens 
mon amendement dans sa totalité, mon- 
sieur le président, et je vous demande la 
parole pour le soutenir dans sa deuxième 


partie. 


M. le président. Je vous la donne done, 
mais pour une explication de vote. 


M. Gueye Momar Djim. Mesdames, mes- 
sieurs, je me souviens avec beaucoup de 
joie des paro:es prononcées tout à l'heure 
par le président Sarraut à l'égard des mé- 
decins sortant des écoles de médecine des 
terriroires d'outre-mer, et notamment de 
ceux issus des écoles instaliées dans ces 
territoires. 

Je demanderai la permission de donner 
à certains de nos collègues qui ne la con- 
naissent pas une définition de FEuropten 
qui, dans toute l'Afrique noire, est ap- 
eié « toubab », parce que les premiers 
Européens, ceux que l’on a aimés et ceux - 
‘on continue à aimer, ont élé des 
« toubibs », c'est-à-dire des médecins et 
de bons médecins! 

La médecine française à laissé d'excel- 
lents souvenirs en Afrique noire, et il est 
vraiment regrettable de voir maintenant 
un de ses représentents, le docteur Borrey, 
de l’assistance médicale et de l'hygiène, 
s'opposer systématiquement à une catégo- 
rie. de médecins dont nous sommes tous 
d'accord pour louer la valeur technique, Ja 
valeur professionnelle et Ja valeur tout 
court. 

Dois-je rappeler, à ce propos, que le 
gouverneur général de PAfrique occiden- 
lale française à Dakar avait pour médecin 

ersonnel un médecin africain sortant do 

’école de médecine de Dakar ? Dois-je 
rappeler ici que certains établissements 
commerciaux, certains établissements pri- 
vés de l'Afrique occidentale française ont 
encore des médecins africains comme mé- 
decins privés ? Cela ne suffit-il pas à dé- 
montrer leur valeur technique et profes- 
cionnelle, surtout lorsqu'il s'agit de patho- 
tropicale ? 

it je retournerai au président de la 
commission son argument de tout à 
l'heure en lui disant: la supériorité des 
médecins sortant de l’école + santé na- 
vale sur les docteurs en médecine se jus- 
tifle par leur diplôme de pathologie tro- 
picale. Les médecins africains titulaires de 
ce dipôme, lorsqu'il s’agit de concourir, 
revendiquent légalité et non la supério- 
rité. Mais, lorsqu'ils sont médecins prin- 
cipaux et qu’ils ont exercé au moins pen- 
dant quinze ans, parfois même min 


vingt, dans la médecine jropicale 
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même, ils se trouvent être dans ce do- 
mäine-là d'un niveau très supérieur à ce- 
lu’ de leurs colègues métropolitains. 

Je crois donc que vous pourriez COnvenir 
de leur admission sans concours au centre 
de perfectionnement et à l'institut. 

C'est pourquoi que j'en appelle à la sa- 
gesse de l’Assemblée pour prendre cette 
décision en faveur des médecins justifiant 
au moins de quinze ans d'ancienneté. 
(Applaudissements.) 


M. le président, Je mets aux voix la 6e- 
conde fraction de .l’amendement de 
M. Gueye Momar Djim : 

« Mais ceux d’entre eux qui ont le grade 
d: médeçins principaux sont admis sans 
Concours, » 

(La deuxième fraction de l'amendement, 
ris aux voix, est adoptée.) (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. En conséquence, l’A&- 
sembiée ayant voté un amendement su 
voter le texte intégral du paragraphe 1, 
dont j'ai fait tout à l'heure voter l’ensem- 
ble, je vais maintenant lui demander de 
voter le texte intégral du paragraphe IE, 
y compris, après son inclusion, l'amende- 
ment de M. Gueye Momar Djim qu'’eile 
vient d'adopter. 

(Le paragraphe 1, ainsi complété, mis 
aux voir, est adopté à l'unanimité.) 


M. le président. L'Assemblée va avoir à 
se prononcer maintenant eur le para- 
graphe H: 

« IL — Centre de spécialisation et de 
perfectionnement, dont le recrutement 
sera assuré : 

« 1° Pour la spécialisation : 

« a) Parmi les médecins An corps de 
santé colonial et des médecins de l’A. M. L 
en attendant la création du corps fédéra: 
de la santé publique; 

« b) Parmi les docteurs en médecine di- 
pomés d'Etat, citoyens de l'Union fran- 
çaise, après CONCOUrSs ; 

« 2° Pour ie perfectionnement : 

« a) Parmi les médecins du corps de 
santé colonial et les médecins de l'A. M. I. 
en atiendant la création d'un corps fédéral 
de santé publique ; 

« b) Parmi les médecins autochtones et 
les docteurs en médecine diplômés d’Etat, 
citoyens de l’Union française, après con- 
cours, » 

Sur ce paragraphe, j'ai reçu un amende- 
ment de Mlle Le Ber ayant pour objet de 
Supprimer dans le secundo et au b), der- 
nière ligne de la page 12 du rapport, les 
mois: « après concours ». 

La parole est à Mlie Le Ber pour défen- 
dre son amendement. 


Mile Le Ber. Je ne pense pas que mon 
amendement ait besoin d’être défendu 

uisque celui de M. Gueve Momar Mjim va 

caucoup plus loin. Je demandais simple- 
ment que, pour le perfectionnement, tous 
soient admis et non pas pour l’école. 
L'amendement de M. Gueye Momar Djim 
étant adopté, je maintiens le mien, mais 
il me semb!e inutfle de le défendre. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
Ja parole contre l'amendement ?.. 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapnorteur. Quel avis voulez-vous 
que la commission donne maintenant 
puisque, comme Île dit si bien Mlle Le Ber, 
on a déjà, par l'amendement précédent, 
poussé les choses beaucoup plus loin. 

Je m'excuse encore de prendre cinq mi- 
nutes, mais je voudrais vous poser la 
guestion suivante, monsieur le président. 


M. le président, Vous n'avez pas de 


Question à me poser, ni à l’Assemblée. I 
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est indiscutable qu'après l'amendement de 
M. Gueye Momar Djim vous pouvez sim- 
pement donner l'avis de la commission 
sans vous attarder sur des textes déjà 
adoptés, car vous êtes forclos. 


M. le rapnorteur, Je vous demanderai la 
erausion, monsieur le président, de par- 
er logique pendant une minute. 

Lorsque tout à l’heure nous en aurons 
terminé, d’après les deeisions prises par 
vous, tous ces médecins pourront entrer 
de factu, sans passer de concours, dans 

celte école d'application. 

S'il y a, meltons vingt p'aces, et qu'ils 
soient vingt candidats, tous ceux qui vou- 
dront passer le concours n'auront pas 
même la possibilité de se présenter. Com- 
ment départagerons-nous les candidats ? 
Si vous appefez cela de la ogique, moi 
je pense que cela procède d’une Sorte de 
psychose contre laquelle je ne peux plus 
opposer d'arguments saine! 

On peut supprimer « après concours », 
d'accord. Mais je suis ob igé de vous crier 

ue, tout à l'heure, vous avez fait de la 
émagogie, alors que, moi, j'ai soutenu 

le point de vue de la justice. Je suis pour 
la justice. (Très bien! très bien!) 

L'amendement présenté par M. Gneye 
Momar Djim arrive au résultat hallucinant 
suivant: c’est que, d’une part, n'importe 
quel médecin autochtone principal pourra 
être reçu sans concours à l'école d’appli- 
cation d’un corps de santé qui se retrute 
par concours sévère et sérieux, et que, 
d'autre part, n'importe quel médecin au- 
tochtone pourra prétendre concourir contre 
des candidats diplômés d'Etat issus d’une 
école spéciale ou du cadre latéral. Je 
dois vous dire franchement que vous 
n'avez plus aucun recrutement 
Je voudrais connaître, à ce sujet, Be cr 
de mon ami le dorteur Piagne, médecin 
lieutenant-colonel du corps de santé co- 
lonial. C’est pénible et affolant! 


M. le président. L'amendement de 
M. Gueye Momar Djim a été voté par l’As- 
semblée. N'y revenons pas. 

Nous allons voter maintenant sur 
l'amendement de Le Bes. 

(L’'amendement, mis aux 
adopté.) 


M, le président, En conséquence, le texte 
que j'ai lu, paragraphe I, et dans le b), 
se trouve ainsi rédigé: 

« Parmi les médecins autochtones et doc- 
teurs en médecine diplômés d’Elat ci- 
toyens de l’Union française. » 

Je mets par conséquent aux voix l'en- 
semble du paragraphe II. 

(Le paragraphe 11, mis aux voix, est 
adapté.) 


M. le président, Je donne lecture du pa- 
ragraphe IE, sur lequel aucun amendement 
n'a été déposé. 

« III. — Centre de recherche dont le 
recrutement se fera parmi tous es sa- 
vants et chercheurs compétents en science 
et en pathoivgie tropicale. Un hôpital 
d'instruction d’au moins quatre cents lits 
est aanexé à l'institut. 

« Un programme d'enseignement, de 

erfactionnement et de recherche est éla- 
Lore par la direction du service de santé 
du ministère de la France d'outre-mer, 
ceci à titre provisoire. Ultérieurement, 
lorsque sera créé le corps fédérai de la 
santé publique des territoires d'outre-mer 
de l’Union française, il sera constitué un 
comité supérieur de la santé publique des 
territoires d'outre-mer de l'Union fran- 
çaise qui, par l'intermédiaire de la direc- 
tion générale de la santé publique du mi- 
nistère de la France d’outre-mer, prési- 


voir, est 


dera aux destinées de la santé publique 


des territoires d'outre-mer 
française, » de l'Union 


La parole est à Mlle Le Ber, pour expli. 


cation de vote, 


Mile Le Ber. Bien entendu, je voterai ce 
aragraphe, mais je veux simplement re. 
ever l'erreur qui à dû se glisser dans le 
rapport du docteur Borrey, lorsqu'il à 
dit, mettant l'aêcent sur « le centre de 
recherche » que le docteur Aujoulat avait 

omis de le mentionner. Or, je relève 
dans le projet du docteur Aujouht 
page 5, article 2, « l'institut supérieur de 
médecine et d'hygiène tropicale a 
mission d'entreprendre et de coordonner 
toutes les études et recherches techni. 
ques ». À 


M. le président. Ceci est une rectifier 
tion extérieure au texte dont je viens de 
donner lecture. En conséquence, je mets 

paragrap MIS AUT Voir, 
adopté.) 


M. le président. Avant de meltre au 
voix l’ensemble de l’article 3, je donne 
lecture de sa nouveile rédaction telk 
qu'elle résulte de l'adoption des amende 
ments de Mlle Le Ber et de M. Gueye W- 
mar Djim: 

« Art. 3. —- L'institut comporte trois 
grandes sections : 

« 1. — Ecole d'application. — Elle assure 
la spécialisation tropicale des médecins et 
pharmaciens recrutés parmi les anciens 
élèves de l’école de santé navale ou d'une 
école analogue et, par concours, parmi 
les docteurs en médecine diplômés d'Etat, 
citoyens de l’Union française. L'enseigne- 
ment pratique est complété par des stages 
dans les grands centres hospitaliers des 
territoires d'outre-mer. La durée totale du 
stage serait de 12 mois. Les professeurs 
seront, en attendant la réorganisation 
complète du service de santé des terri- 
toires d’outre-mer de l'Union française, 
des agrégés issus des facultés de méde- 
cine spécialisés en médecine tropicale et 
de l’école du Pharo. 

« Les médecins autochtones diplômés 
des écoles de médecine de Dakar, de Pou- 
dichéry, de Hanoï et de Tananarive sont 
admis à concourir pour entrer à l'institut 
d'hygiène, de recherche et de médecins 
tropicales. 

« Mais ceux d’entre eux qui ont le grade 
de. médecins principaux sont admis sans 
concours. 

« II. — Centre de spécialisation et de 
per‘ectionnement dont le recrutement sera 
assuré * 

« 1° Pour la spécialisation: 

« a) Parmi les médecins du corps dc 
santé colonial et des médecins de AMI. 
en attendant la création du corps fédéral 
de la santé publique; 

« b) Parmi les docteurs en médecinê 
diplômés d'Etat, citoyens de l'Union fran 
çaise, après COnCours. 

« 2° Pour le perfectionnement: 

« a) Parmi les médecins du corps de 
eanté colonial et les médecins de l'AMI 
en attéendan la création d'un corps fédéral 
de la santé publique ; 

« b) Parmi les médecins autochtones & 
les docteurs en médecine diplômés d'Ett 
citoyens de l'Union française. 

« HI. — Centre de recherches dont lt 
recrutement se fera parmi tous les savants 
et chercheurs compétents en science et el 
pathologie tropicale. 

« Un hôpital d'instruction d'au moi 
400 lits est annexé à l'institut. à 

« Un programme d'enseignement, 
et de recherche est 
Joré par la direction du service de Sal 
du ministère de la France d'outre-mer, 
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ge: à titre provisoire. Ultérieurement, lors- 
que sera créé le corps fédéral de Ja santé 
publique des territoires d'outre-mer de 
fUnion française, il sera constitué un 
comité supérieur de la santé publique des 
terriloires d'outre-mer de l’Union française 
qui, par l'intermédiaire de la direction 
générale de Ja santé publique du minis- 
fre de Ja France d'outre-mer, présidera 
aux destinées de la santé publique des 
territoires d'outre-mer de Union fren- 

Je mets aux voix l’ensemble de Tarti- 
cle 2, ainsi amendé, 
(L'ensemble de l’article 3, mis aux voix, 
est adopté.) 

k. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 4: 

« Art. 4, — L'institut assure en outre 
renseignement pour la spécialisation du 
personnel auxiliaire recruté au concours 
dans toute l’Union française: infirmiers, 
infirmières, 6ages-femmes, assistantes so- 
cles, assistants de laboratoire, ingénieurs 
du génie sanitaire, etc. » 

Mille Le Ber à déposé un amendement 
tendant à la suppression de cet article. 

La parole est à Mlle Le Ler pour soute- 
nir son amendement, 


ile Le Ber. Je demande la suppression 
de ce! article, parce que j'estime que 
c'est dans les territoires, et spécialement 
dans les territoires à climat tropical, que 
doit se faire Ja spécialisation des infir- 
miers, infirmières, sages-femmes, assistan- 
tes sociales, assistants de laboratoire, in- 
génieurs du génie sanitaire. Si nous 
créons un institut supérieur de recher- 
ches tropicales, c'est pour les médecins, 
pour les recherches tropicales, et non pas 

our les infiriniers, infirmières, sages- 
emmes et toutes les autres branches in- 
diquées dans cet artiele, 


M. le président. La parole est 4 M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Ta commission re- 
pousse l'amendement pour les raisons 
réccdemment expostes. Je ne veux pas, 
cette heure, en reprendre le détail; cela 
ne servirait à rien. 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de Mlle Le Ber, qui tend, je le rap- 
pelle, à la suppression de l’article 4. 


(L'amendemenf, Mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'article 4 est sup- 
primé. 


Le numérotage des articles suivants est 
modifié en conséquence. (Assentiment.) 

Je donne lecture de l’ancien article 5, 
qui devient l’article 4. 

« Art, 4, — Les ressources de l'institut 
composent: 

« a) Des subventions annuelles de la 
République française, inscrites au budget 
de France d'outre-mer; 

« b) Des subventions, dons, legs, libé- 
ralltés et fonds de toute nature prove- 
nant d’autres administrations ou ‘offices 
publics ou d'organismes privés; 

« c) Du revenu de ces biens de toute 
nalure. » 

Sur cet article, je suis saisi d’un 
amendement déposé par MLe Le Ber, ten- 
dant à ajouter audit article un nouvel 
alinéa di. 

Je mets tout d’abord aux voix l’arti- 
cle 4 dans le texte proposé par la com- 
Mission et qui n’est pas contesté. 

(Ce texle, mis aux voix, est adopté.) 


. M. le président, Je donne maintenant 
“tclure de, l'amendement de Mile Le Ber, 
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qui propose d’ajounter à l’article 4 un para- 
graphe « dy» ainsi rédigé: 

« d) Des subventions annuelles des Etats 
associés et des différents territoires rele- 
vant du ministère de la France d'’outre- 
mer. » 


La parole est à Mlle Le Ber pour soutenir 
son amendement. 


Mlie Le Ber. Pour une fois, je crois que 
M. Borrey ne s’opposera pas à mon amen- 
dement, parce qu'il figurait dans sa pro- 
eur primitive. Si je propose de réta- 

lir cette disposition, c’est parce que cer- 
taines recherches peuvent être poussées 
sur un point qui peut intéresser spéciale- 
ment un Etat associé ou une partie déter- 
minée des territoires d'outre-mer, I] serait 
donc tout à fait normal que les pays pour 
lesquels et avec lesquels on travaille puis- 
sent participer, dans la limite où üls le 
voudront, aux frais de cet établissement. 


M. le président. Quel est l’avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission s’est 

rononcée contre l'amendement de Mile Le 

er, mais je demande l'autorisation de 
donner mon avis: en ce qui me concerne, 
je suis d’accord avec Mlle Le Ber. 


M. le président. La parole est à M. Don- 
nat, contre l'amendement. 


M. Donnat, Mesdames, messieurs, le 
groupe communiste a déjà détini son at- 
titude en ce qui concerne les subventions 
à l’occasion de la discussion sur le F. L D. 
FE, S. Notre camarade Egretaud, ainsi d’ail- 
leurs que notre ami d’Arboussier, ont ex- 
pliqué que notre pays a contracté de lour- 
des dettes envers les populations des ter- 
ritoires d’outre-mer qui ont été victimes 
de déprédations, conséquences du trop 
fameux « pacte colonial ». Car si, comme 
le docteur Borrey le disait tout à Fheure, 
le corps de santé a joué un grand rôle 
dans les territoires d'outre-mer, il ne faut 
pas oublier toutes ces déprédations. 

Je me souviens d’un rapport médical 
indiquant notamment que dans l'Est Ca- 
.meroun, chez les Kakas, la stérilité fémi- 
nine atteignait 69 p. 100 et que la morta- 
lité enfantile atteignait aussi 60 100. 
Le même rapport médical en donnait les 
causes: il accusait la cueillette obligatoire 
du caoutchouc des forêts. 

C'est donc essentiellement, pour nous, 
un problème de réparations qui se pose, 
et c'est pour cette raison fondamentale 
que nous pensons que les territoires n'ont 
pas à faire des sacrifices nouveaux en 

articipant au financement de l'institut, 

autant que cet institut fonctionnera dans 
la métropo'e. 

Or, vous connaissez tous l'état des bud- 
gets territoriaux, et notamment des bud- 
gets de l'Afrique occidentale francaise dont 
en ne parvient à assurer l'équilibre que 
par de véritables acrobaties. Vous connais- 
sez aussi les lourdes charges fiscales qui 
pèsent sur ces populations. 

Je reviens de l'Oubangui et du Tchad 
où l'impôt personnel va étre considéra- 
blement augmenté, Ces populalions sont 
écrasées de charges fiscales. 

Pour toutes ces raisons, notre groupe 
votera contre l'amendement de Mlle Le 
Ber, fidèie en cela à la posilion fonda- 
mentale du parti communiste français, qui 
est basée sur la solidarité du peuple de 
France et des populations des territoires 
d'outre-mer. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Sar- 
raut. 


M. Albert Sarraut. Je ne voulais pas in- 
tervenir sur cet article. Mais, après les 


déclarations du représentant du groupe 
communiste, je me crois obligé de pren- 
dre la parole, 

Notre collègue a fait état de la solida- 
rité fondamentale du groupe communiste 
sur un cerlain nombre de principes. Il 
pratique surtout une solidarité qui con- 
siste à détruire le souvenir de toute l’œu- 
vre de ja France dans les territoires d'ou- 
tre-mer. (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 

Je suis de ceux qui ne permettront ja- 
mais que de pareilies déclarations soient 
faites sans que je proteste avec violence, 
surtout sur le terrain même où se pose 
le débat actuel. (Nouveaux applawlisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

On a parlé de déprédations. Or, s'il est 
une œuvre bienfaisante accomplie par la 
France outre-mer, c’est bien celle qui a 
été notamment sur le plan 
dical, c'est-à-dire sur le terrain même qui 
fait l’objet du présent débat. (Vives protes- 
tations à l'extrême gauche.) 

Je puis en porter témoignage. 


M. Jean Curabet, Votre intervention 
vient à contre-sens. 


M. Albert Sarraut, Vous me laisserez 
parler, peut-être ? Ne vous imaginez pas 
que vos hurlements systématiques nous 
interdiront d'exprimer ici notre opinion 
Oui, je suis obligé de forcer la voix pour 
me faire entendre, car, si vous n’aviez pas 
oublié les règles élémentaires de la cour- 
toisie, je devrais pouvoir mexprimer dans 
le calme. 

M. Jean Curabet, Nous pouvons vous re- 
tourner vos paroles. 


M. Aïbert Sarraut. Quoi qu'il en soit, 
vous ne m'exmpêcherez pas de parler, et, 
quelque soin que vous mettiez à saboter 
nos débats el à défigurer cette Assem- 
blée… 


M. Jean Curahet. Je vous en 
nous provoquez, c'est indigne 


M. le président. Monsicur Curabet, je 
vais être obligé de vous rappeler à l'or- 
dre, et j’en serais navré | 


M. Albert Sarraut. je continuerai surf 
le terrain où je veux me placer, c'est-à- 
dire l'œuvre française en matière médi 
cale. 

Je prétends en p?rler en connaissance 
de cause. J'ai été, et j'en suis très fier, 
représentant de la France dans des terres 
lointaines où j'ai appliqué la majeure par- 
tie de mon effort À l’assistance médicale. 
Et savez-vous par quels résultats il s'est 
traduit ? Dans l’espace d’une décade où j'ai 
présidé à cette œuvre dans ces Days, la 

opulation a augmenté de 4 millions d'ha- 
itants. Pourquoi notamment ? Parce que 
la mortalité infantile dont on parlait tout 
à l’heure, et qui était de 50 à 51 p. 100 
au moment où j'ai commencé à m'occu- 
per de ces questions, était tomhée à 
19 p. 100, 

Une œuvre admirable a été acromp'ie 


rie! Vous 
vous. 


par la France du point de vue médical, 
On peut discuter d’autres parties de son 
œuvre et, Dieu merci! je n'ai pas hesoin 


de dire que je pourrais être d'accord avec 
vous sur ce point, on pourrait retrouver 
dans quelques-uns des rapports que j'ai 
faits comme gouverneur, les critiques que 
j'ai formulées. Mais, en ce qui concerne 
cette œuvre humaine, cette œuvre qui 
s’est posée sur le terrain de l'assistance 
médicale, nous ne vous permettrons pas 
d'y toucher. (Vifs applaudissements sur 
de nombreux bancs au centre et à gauche 
— Exclamations et réclamations à Fez 
trême gauche.) 
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M. Jean Curabet, n'est pas question de 
£gcla, On confond autour avec alentour. 

M. le président. La parole est à M. Max 
André, 

M. Max André. Je veux simplement, au 


nom du mouvement républicain populaire, | 


m'associer aux paroles de M. Albert Sar- 
raut pour protester contre l'intervention 
du parti communiste, intervention qui est 
pariaitement inadmissible. (Vives réclama- 
lions à l'extrême gauche. — Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs.) 


M, Jean Curabet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. Bidet. Mon interventibn n’a rien à 
voir avec cet incident, si incident il y a. 


M, le président. Vous aviez demandé la 
parole avant, je vous la donne. 


M. Bidet. Le groupe socialiste ñe pourra 
pas voter le texte de l'amendement dans 
sa rédaction actuelle. Sur le fond, sur le 
principe, nous sommes d'accord, mais la 
forme nous en paraît irrecevable. 

Que dit l'amendement ? « Des subven- 
tions annuelles des Etats associés et des 
différents territoires relevant du ininis- 
tère de la France d'outre-mer. » 

Ce texte semble dire que les Elats asso- 
ciés relèvent du ministère de la France 
d'outre-mer. Une telle rédaction nous pa- 
raîit équivoque et nous proposerions Ja 
suivante: « Des subventions annuelles des 
Etats associés d’une part, et des différents 
territoires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer d'autre part. » 

S'il le faut, je déposerai un amendement. 


Ne président. I1 le faut, malheureuse- 
ment, 


Mile Le Ber, J'accepte la rédaction sug- 
gérée par M. Bidet, 


M. le président. Mlle Le Ber est d'accord 
pour qu'à son amendement on ajoute les 
mots: « d’une part », et « d’autre part », 
que M. Bidet désire y voir figurer. 

La parole est à M. Curabet, qui l’a de- 
mardée. 

M. Jean Curabet. J'ai demandé la parole 
pour faire remarquer que, dans l'inter- 
vention de notre collègue M. Donnat, il n’a 
pas élé porté atteinte à tout le bien qu’on 

eut penser du service de santé colonial. 

n pourra consulter à cet égard la sténo- 
graphie des débats, et l'intervention qui 
a suivi celle de notre camarade Donnat 
pee venir, je crois, à contre-sens. 

ous lirez le compte rendu sténographi- 
que, et nous en reparlerons. 

l'our le moment, je veux simplement 
protester contre l'intervention de M. Max 
André qui semble dénier au parti commu- 
niste le droit de parler ici comme il en 
a le droit, Nous sommes égaux, monsieur 
Max André, dans cette Assemblée, et nous 
avons, comme vous, le droit de f° e en- 
tendre notre point de vue, C’est cele, 
notre conceplion de la démocratie ; ne 
nous la contestez pas, je vous prie ! (Vifs 
ay plaudissements l'extrême gauche.) 


M. "lax André. Je réponds tout de suite 
à M. Curabet pour ne pas soulever encore 
un incident en fin de séance. Je veux 
sinplement dire que je ne reconnais pas 
au parti communiste le droit de calomnier 
Ja Franc: et son œuvre. 


M. Jean Curabet. Il n’en est pas question, 
vous le savez fort bien. Vous êtes de mau- 
vaise foi ! 


M. le président. Monsieur Curabet, l’inci- 
deat est clos, Tout le monde s'est expliqué. 


Ft maintenant je demande à l’Assem- 
blée de revenir à la question et de bien 
vouloir se prononcer sur l'amendement, de 
Mlle Le Ber. Après les observations de 
M. Bidet, cet amendement est ainsi rédigé : 

« d) Des subventions annuelles des Etats 
associés, d'une part, et des différents terri- 
toires relevant du ministère de la France 
d'oatre-mer, d'autre part. » 

Je mets ce texte aux voix. | 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 

semble de l’article 4, ainsi complété. 
(L'ensemble de l'article 4, mis aux voix, 
est adopté.) 

« Art, 5 (ancien article 6). — La gestion 
de l'institut est assurée par un directeur 
assisté d’un conseil d'administration. » — 
(Adopté.) 

.« Art. 6 (ancien article 7). — Pendant 
dix ans, le financement de l'institut sera 
assuré, en outre, par l’utilisation des cré- 
dits affectés à cet effet par la coramission 
du plan de modernisation des territoires 
d'outre-mer. (A titre indicatif, il avait été 

révu à la dernière estimation 1.500 mil- 
ions comme dépenses de constitution et 
719 millions comme dépenses de fonction- 
nement, plus de 250 millions alloués aux 
filiales des territoires d'outre-mer.) » — 
(Adopté.) 

« Art. 7 (ancien article 8). — L'institut 
est assujelli au contrôle général de l’ins- 
pection des colonies. Le contrôle financier 
est assuré par un contrôleur d'Etat dési- 
gné par le ministre des finances. » — 
(Adopté.) 

« Art, 8 (ancien article 9). — A titre 
transitoire, et en attendant que l'institut 
supérieur de recherche, d'hygiène et de 
médecine tropicales puisse être réalisé à 
Paris, l’organisation actuelle de lécole 
de Pharo et de l'hôpital 
Michel-Lévy continuera à fonctionner. » — 
(Adopté.) 


M. le président, Mes chers collègues, 
vous vous êtes prononcés sur le préam- 
bule et sur l'intégralité des articles de 
cette importante proposition de résolution. 

En conséquence je vais en mettre main- 
tenant l'ensemble aux voix. 


M. Chassiot. Je demande la parole pour 
une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. Chas- 
siot. 


M. Chassiot, Mesdames, messieurs, le 
groupe communiste estime qu’il est néces- 
saire, comme l’a indiqué le rapporteur, de 
faire bénéficier les populations d’outre- 
mer de l’Union française des derniers per- 
fectionnements de la médecine moderne. 
C'est pourquoi nous donnons notre accord 
à la création d’un institut supérieur de 
recherche, d'hygiène et de médecine tro- 
picales. Cependant, nous tenons à préciser 
sur ce point notre position. 

Sans méconnaître l'utilité de la créa- 
tion d'un tel organisme, nous pensons que 
cela ne constitue qu'un aspect de la ques- 
tion et ne peut résoudre le problème de 
la médecine outre-mer. 

La question principale, pour nous, ré- 
side dans la réorganisation du service de 
santé. Nous pensons que cette réorganisa- 
tion nécessite une étude approfondie qui 
ne peut se cantonner dans le cadre de 
la discussion d une proposition de résolu- 
tion relative à la création d'un institut 
périeur de recherche, d'hygiène et de 


su 
médecine tropicales. 


Nous estimons qu'à l’occasion de cette 
discussion àous ne pouvons adopter des 
dispositions susceptibles de laisser préju- 
ger l'organisation définitive du service de 
santé, arganisation qui doit faire prochai- 


nement l'objet d’un examen spécial à 
notre Assemblée, puisqu’une demande 
d'avis sur une proposition de Joi tenda , 
à la réorganisation des services de Ja santé 
publique dans les territoires d'outre-me 
de l'Union française lui a été soumise : 
l'Assemblée nationale, 

La proposition de résolution Présentée 
par le docteur Borrey, retenue par Ja com. 
mission des affaires sociales comme bise 
de discussion, contenait à l'origine trois 


dispositions que nous jug'ons ne pas pou 


voir accepter. 

Concernant le financement, il était prévy 
des subventions annuelles des différents 
territoires relevant du ministère de 
France d'outre-mer et des Etats associés, 
Nous estimons, comme notre camarade 
M. Donnat l'a fait ressortir il y à un im 
tant, qu’il ne serait pas juste, dans }4 
conditions actuelles, de faire participer Les 
territoires d’outre-mer et les Elats as 
ciés au financement d’un institut qui, yy 
l'instant, est métropolitain, A notre &. 
mande, cette disposition avait été écart 
et nous pouvions alors donner no 
accord à la proposition de résolution, Ma 
la disposition écartée vient d’être rétabli 
par l'Assemblée. 

Des modifications ont été apportées ég 
lement par la commission à Particle 3, 
modifications semblant engager déjà la fu- 
ture organisation du service de santé, Or 
nous ne voulons pas, partant du vote qui 
va être émis sur la création d'un institut, 
que l’on préjuge notre position définitive 
en ce qui concerne l'organisation de k 
santé publique dans les territoires d'outre- 
mer et notamment en ce qui concerne l'or: 
ganisation d’un corps fédéral de la santé 
publique. 

Sans vouloir nous prononcer aujourd'hui 
sur le fond du problème, le recrutement 
et la formation du Corps de santé doivent, 
autant que possible, s'effectuer sur place 

Nous pensons que l’on doit assurer sur 
place, dans les territoires, les conditions 
nécessaires à la création d'un corps Ge mé- 
decins et de pharmaciens et à la formation 
indispensable du personnel auxiliaire. 

Nous pages également que les méde- 
cins et les pharmaciens sortant des écoles 
existantes ou à créer dans les divers {er- 
ritoires ne doivent pas être désavantagés 
par rapport aux médecins et pharmaciens 
sortant des écoles de la métropole. 

Malgré les modifications apportées à l'ar- 
ticle 3, malgré le rétahässement des sub- 
ventions par les territoires d’outre-mer, 
nous voterons la proposition de résolution, 
mais en faisant toutes réserves sur les dis- 
positions qui peuvent engager par avancé 
l'organisation du service de santé. (4? 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne plus ne de 
mande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro 
position de résolution. 

(L'ensemble, mis aux voix, est adoplé 
à l'unanimité.) 


— 7 = à 


MODIFICATIONS A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Mes chers col'ègués 
pour éviter de prolonger cette séance, € 
qui a des inconvénients que vous C0 
naissez, au-delà de 19 heures, et il est de 
18 heures 40, je propose à l’Assemblét 
de renvoyer à la semaine prochaine 
discussion des deux affaires qui restaient 
inscrites à l’ordre du jour. 


I n'y pas d'opposition 
IL en est ainsi décidé, 


| 
| | 
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RATIONS ELECTORALES DANS LES 
erABLISSEMENTS FRANÇAIS DANS L'INDE 


Renvoi du dossier à l'Assemblée. 


M, le président. J’ai reçu de M. le pré- 
dent du 3° bureau une letire m'imor- 
mant que ce bureau a décidé de renvoyer 
à l'Assemblée le dossier de validation 
des opérations é'ectorales dans les éta- 
plissements français dans l'Inde. 

Conformément l’article 6 du  règle- 
ment, l’Assemblée doit statuer dans sa 
plus prochaine séance. 


MODIFICATIONS DANS LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M, le président. Conformément à l'ar- 

ücle 24 du règlement, il a été procédé à 
Vatñchage de candidatures à des commis- 
sions. Le délai d’une heure est expiré. 
Je n'ai reçn aucune opposition. 

En conséquence, je praclame membre 
de la commission de la défense de l’Union 
francaise M. Georget, en remplacement 
de M. Ibrahim Babikir; 

Membre de la commission des affaires 
extérieures M. Ourot Souvannavong : 

Membre de la commission des affaires 
olitiques et administratives M. Ourot 
ouvannavong. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


mer M. le président. La conférence des pré- 
vent sidents propose à l’Assemblée de tenir sa 
place. rochaine séance publique : mercredi 
2 décembre 1948, à quinze heures. 

vs Il en est ainsi décidé. 

40 Comple tenu des décisions prises pré- 
au0n cédemment par l’Assemblée, voici quel 
x serait l’ordre du jour de cette séance. 
ra m4 M. le général Plagne. Je demande la 
parole. 

lagés M. le président. La parole est à M. le 
siens g'néral Plagne. 

M. le général Plagne. L'Assemblée étant 
J'ar- maitresse de son ordre du jour, et comme 
sub- il est possible que je m’absente après 
mer, mercredi prochain, j'ai l'honneur de 
tion, demander que la discussion du rapport 
dis- n° 457 soit mis en tête de l’ordre du jour 
D de là prochaine séance. 


M. le président. Je vais vous dire les 
dispositions qui ont été prises, et vous 
de verrez que vous avez presque satisfaction. 


M. le général Plagne. Je vous remercie. 


pro- Monsieur le président. 

” N. le président. 11 y a d’abord une af- 

P faire qui doit venir réglementairement en 
lle de toutes les autres. c’est la vérifica- 
lion des pouvoirs, par le 3 bureau, des 
Opérations électorales dans les Etablisse- 
ments francais dans l’Inde, dont M. Abdes- 

| Seam est le rapporteur, 

Les deux affaires qui venaient À l’ordre 
jour de ce soir restent inscriles avec 
ce les numéros 1 et 2 dans l’ordre qu'elles 
on- avaient dans la présente séance, et que 
aurions discutées aujourd'hui <i 1,ous 
lée avions pu terminer plus tôt le débat sur 
ja l1 proposition de résolution que vous ve- 
ent nez de voter. # 


l'est vraisemblable que la diseussier 
là proposition.de MM. Bidet, Alduy, Ro- 
senfe d, n’occupera pas toute la séance de 
Mercredi prochain, mais je l’indique à la 


lace qu’elle avait dans l’ordre du } ur de 
a séance d'aujourd'hui; nous avons ren- 
voyé ces deux affaires, sans faire anerne 
interversion, et nous avons simplement 
rajouté, comme le règlement i'ex'ge, au 
début de séance. la vérification des pou- 
voirs des opérations de l’inde, dont M. Ah- 
desselam est rapporteur. 

En conséquence, vatre rapport, mon- 
sieur le général Plagne, se placera immé- 
diatement :près cette affaire et je crois 
que vous avez ainsi satisfaction. 


M. le général Plagne. Je demandais seu- 
lement s’il était possible d'interverti l'or- 
dre des questions, 


M. Albert Sarraut, On peut très bien 
mettre la discuss'an de celle proposition 
en tête de l'ordre du jour. : 


M. le president. Je consulte l’Assemblée 
sur la demande de 
de mettre son rapport en discussion aus- 
sitôt après la validation des pouvoirs dont 
M. Abdesselam est rapporteur. 

n’y pas d’opposition?.… 

Il en est ainsi décidé. 


M. le président. Je vais donner lecture 
des. propositions d'ordre du jour et l’As- 
semblée, qui est souveraine en la ma- 
tière, décidera elle-même de l'ordre des 
affaires dont elle entend discuter mer- 
credi prochain: 

a) Vérification des pouvoirs, 3° bureau, 
opérations électorales dans les établisse- 
ments francais dans l'Inde. (M. Abdesse- 
lam, rapporteur.) ; 

b) Discussion de la proposition du 
groupe des indépendants d'outre-mer, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à transfé 
rer au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, les attribu- 
tions précédemment dévolues au ministre 
de la France d'outre-mer, en ce qui con- 
cerne la délivrance, le renouvellement et 
le retrait des brevets et des licences ainsi 
que l’organisation du service médical du 
personnel navigant de l’aéronautique civile 
dans les territoires d’outre-mer de l’Union 
française. (N°s 347 et 457, année 1948. — 
M. le général Plagne, rapporteur.) ; 

c) Discussion de la proposition de MM 
Bidet, Alduy, Rosenfeld et les membres 
du groupe socialiste S. F. L O. et appa- 
rentés tendant à obtenir du Gouverne- 
ment que l’Assemblée de l'Union frar- 
çaise : 

1° Reçoive àne documentation officielle 
sur la création, l’organisation et la mise 
en train de la commission internatinnale 
dénommée « Commission du Pacifique- 
Sud »; 

2° Soit tenue au courant des travaux de 
celle-ci, sur lesquels l'Assemblée peut 
avoir, selon son rôle, à donner des avis. 
(Nos 388 et :56, année 1948. — M. Dumas, 
rapporteur.) 

d) Discussion : 

1° De la demande d’avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi de M. Valentino et 
des membres du groupe socialiste, dépu- 
tés, tendant à améliorer le ravitaillement 
des populations des départements créés 
par la loi du 19 mars 1946 par des mes. 
res destinées à encourager la culture vi- 
vrière : 

2° De la proposition de résolution de 
MM. Cazelles, Camprasse, Bourgarel et des 
membres du groupe socialiste S. F. Q 
et apparentés tendant à inviler l'Assem- 
blée nationale à prendre des mesures er 
vue d'améliorer le ravitaillement des pn- 
pulations des départements créés par la 
loi du 19 mars 1946 par des mesures desti- 
nées à encourager la culture vivrière. 

e) Discussion de Ja proposition, présen- 
téée par M. Aubert, au nom de la commis- 


M. le général Plagne, | 


sion des affaires économiques, tendant à 
inviter le Gouvernement : 

1° A reviser les accords commerciaux 
franco-italiens et franco-espagnols et, ên 
particulier, à sursenir à l'application da 
ces derniers, en ce qui concerne les agru- 
mes, au moins jusqu à la date du 15 f“- 
vrier 1949, qui a été prévue de concert par 
les représentants qualifiés des organisa 
tions intéressées des deux pays, 

2° A procéder d'urgence à une étude ap- 
profondie sur la compression possible des 
charges multiples dont est grevé le com- 
merce des produits algériens, san: quo 
ces mesures puissent porter préjudice aux 
producteurs et à tous les travailleurs in- 
téressés par la prospérité de l’agrumicul- 
ture. (Sous réserve que l'affaire soit en 
état.) 

f) Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Boussenot, Mme Caflot, M. Pé- 
rier tendant à inviter le bureau de ji As 
semblée de l’Union française à faire :on- 
naitre, aux auteurs des propositions adop- 
tées par elle, la suite donnée par Y'Assern- 
blée nationa.e et par le Gouvernement à 
ces propositions. 

Y a-t-il des oppositions à l’ordre du 
jour 


M. Alfred Bour, président de la commis- 
sion du règlement. Monsieur le président, 
vous avez, me semble-t-il — à moins que 
j'aie mal entendu — anticipé sur l’ordre 
du jour de la séance du jeudi 23. 


M. le président. J'ai donné lecture dn 
dossier de la séance du mercredi 22 {el 
qu'il m'a été présenté. 


M. le président de la commission du rè- 
glement. J'interviens parce qu'à la eonfé- 
rence des présidents le rapport de M. B:us- 
senot avait été prévu pour la séance du 
jeudi 23 

M. le président. A M conférence des pré- 
sidents il a été décidé de rayer pour au- 
jourd’hui le rapport que devait pré<enter 
M. Boussenot et de le renvoyer à mer- 
cre*i prochain. 

M. le président de la commission du rè- 
glement. Non, jeudi: c’est justement là où 
nous différons d'avis, mon cher présidçat. 


M. le président, C’est pourquoi eette 
affaire a été inscrite à l’ordre du iour 
du 22. 

Je he peux pas, en qualité de président, 
donner ‘connaissance l'Assemblée d'un 
autre ordre du jour que de celui soumis 
par le service compétent. 


M. le président de la commission du rè- 
glement. 1! y x une erreur de la part du 
rédacteur” du procès-verbal de la confé- 
rence des présidents. Je suis absolument 
dans mon droit et même dans mon devoir 
de président de la commission de règle- 
ment en le soulignant. 


M. Max André. Je demande la parole. 


n. le président, M. Max André 
role. 


M. Max André. Je crois que M. Bour a 
raison. Je suis même certain qu'en etïet 
la décision de la conférence des présidents 
était bien de renvoyer cette affaire à jeudi. 
Mais comme elle est portée à la fin du dé- 
bat de mere. di, et que nous n’épuiserons 
pas l’ordre du jour. à 


M. le président. Elle sera fatalement ren- 
voyée à jeudi. 

Au surplus, le service intéressé me fait 
connaître que l'avis exprimé par'M. Pour 
était bien conforme à celui qui avait été 
d’abord retenu par la conférence des pré- 
s'dents, et que c’est M. le président de 
la conférence des présidents lui méme qui, 
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{n fine, en a donné une autre interpréta- 
tion, Mais l'incident est clos. 


Y a-t-il d’autres observations sur l’ordre 

du jour 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.e 
La séance est levée. 


.(La séance est levée à dix-huit heures 
cinquante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ JINGRE, 


Propositions de la conférence prescrites 
par l'article 41 du règlément de l’Assem- 
blée de l'Union française, 


Jiéunion du 16 décembre 1948, 


Conformément à l'article 41 du règle- 
ment, le président de l'Assemblée de 
l'Unjon française a convoqué, pour le 
jeudi 16 décembre 1948, MM. les membres 
du bureau de l'Assemblée, MM, Jes prési-= 
dents des commissions et MM. les prési- 
dents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règ'ement de l'ordre äu jour, les propo- 
gilions suivantes seront soumises à l'ap- 
probation de l’Assemblée : 

I. — Tenir séance le mercredi 22-décem- 
bre, à 15 heures, pour: 

a) La discussion : 

1° De la demande d'avis {a 378, année 
1948) sur une proposition de loi tendant 
à améliorer le ravitaillement des popula- 
tions des départements créés par la loi du 
19 mars 1946 par des mesures destinées à 
encourager la culture vivrière; 

2° De la proposition de résolution 
299, année 1948) tendant à inviter 

"’Assémb'ée nationale à prendre des me- 
eures en vue d'améliorer le ravitaillement 
- des populations des départements créés 
par la loi du 19 mars 1946 par des me- 
sures destinées à encourager Ja culture 
vivrière : 

b) Ja discussion de la proposition 
{ne 467, année 1948) tendant à inviter le 
Gouvernement : 

1° A reviser les accords commerciaux 
franco-italiens et franco-espagnols et, en 
particulier, à surseoir à l'application de 
ces derniers, en ce qui concerne les agru- 
mes, au moins jusqu'à la date du 15 fé- 
vrier 1949, qui a été prévue de concert 
par les représentants qualifiés des organi- 
sations intéressées des der x pays; 

2° A procéder d'urgence à une étude 
approfondie sur la cempression possible 


des charges multipies dont est grevé le 
commerce des produits algériens, sans que 
ces mesures puissent porter préjudice aux 
producteurs et à tous les travaïlleurs inté- 
ressés par la prospérité de l'agrumiculture. 
(Sous réserve que l'affaire soit en état.) 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


(Application de l'article 41 du règlement.) 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES, 
FORÊTS 


M. Ebédé à été nommé rapporteur pour 
avis de la demande d'avis (N° 293. — An- 
née 1918) sur le projet de décret relatif 
à la représentation des intérêts commer- 
ciaux, industriels et agricoles au Came- 


roun, 


RÈGLEMENT ET COMPTABILITÉ 


M. Alfred Bour a été nommé rapporteur 
de la proposition (N° 441. — Année 1948) 
tendant à saisir le Gouvernement contre 
l'expulsion arbitraire de Madagascar de 
M. je conseiller de l’Union française Ray- 
mond Lombardo. 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A IA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEEZ 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Application des articles 80 et 61 du règle- 
ment, ainsi conçus: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire po- 
ser une question écrite au Gouvernement en 
remet le texte au président de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent tre som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de 
ticrs nommément désignés: elles ne peuvent 
étre posées que par un seul conseiller et à 
un seul ministre. » 

« Art. 81. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du comple rendu in cxtenso; 
dans le mois qui suit cctte publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelie & n'a pas 
Cté répondu dans les déluis prévus ci-dessus 


est convertie en question 
ions orales date 
conversion. » Pan e cette demg 


AFFAIRES ETRANGERES 


14. — 16 décembre 41948, — 
duge demande à M, le ministre 
étrangères s'il est exact: 4° que des À 
nord-africains originaires de Tunisie 0 
Maroc et qui auraient quitté l'un ou l'aus 
de ces deux pays pour aller Participer à 
combats de Palestine se trouvent actuelle : 
réluziés sur le territoire métropolitain: 5.4 
certains d'entre eux se sont présentés 
des services ou bureaux relevant de l'a 
nistration française pour .sol'iciter u'on s 
intéresse à leur cäs;, et, dans l’af 
quelies mesures le ministre à prises ou COmNR 
prendre pour leur venir effectivement er 


RÉPONSES DES. MINISTwy | 


AUX QUESTIONS ECRITES 


13. — M. Alfred Bour demande à M, ken 
nistre de la France d'outre-mer s'il 1: 
serait pas possible de prescrire que le sé 
en France de MM, les hauts Commis 
et gouverneurs des territoires d'outre-mer soit 
à la connaissance de l’Assemblée & 
‘Union française et 2 lesdits hauts for 
tionnaires soient invités à répondre en ten 
utile aux demandes d'entretien qui leur s 
raient adressées par les membres de l'Assem 
blée. En effet, ces hauts fonctionnaires vi 
nent de temps en temps en France pour ls 
besoins des territoires qu'ils administre! 
L'expérience prouve qu'il est difficile aw 
conseillers de l'Union française de pouvoir 
s’entretenir avec eux, soit que l'arrivée des 
dits hauts fonctionnaires ne leur soit pas 
connue, soit qu'ils ne répondent pas en temps 
utile aux demandes d'entretien qui peuvent 
leur être adressées par les membres de l'A 
sernblée de l’Union française. (Question du 
12 octobre 1918.) 


Réponse. — Le ministre de la Franco d'or 
tre-mer donne son entier accord sur l'oppor- 
tunité de faire porter à Ta connaissance de 
l’Assemblée de l’Union française la venue 
France des hauts commissaires et chefs de 
territoires d'outre-mer, Des instructions seront 
données à leurs délégués à Paris.dans ce sis 
et pour qu'il soit satisfait aüx demandes d'en 
tretien qui leur seraient adressées par 
membres de l’Assemblée, 


dan 
dmi 


Rectification 


au compte rendu in extensa de stand 
u mercredi 13 décembre 198. 


(Journal ojjiciel du jeudi 46 décembre 


Dans le scrutin (ns 87) sur l’ensembie dt 
la proposition n° #44: 

M. Le Guénédal, porté comme ayant vol 
e pour », déclare avoir « voulu g'absiezir 
lontairement », 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 91, quai Voitaire, 


